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our une fois il faut reconnaître aux 
évêques de France un peu de bon 

sens et de lucidité. Eux qui aiment dénoncer 
le vertige d’une croissance à tout prix ont 
indirectement pris fait et cause pour notre 
industrie nucléaire, à l’occasion de leur 
dernière conférence annuelle. À l’ombre  
de la grotte de Lourdes ils ont planché 
sur les questions liées à l’environnement. 
Les évêques ont donc souhaité que «  la 
réflexion sur les choix à venir dépasse le 
niveau de la surenchère électorale » avant 
de préciser qu’il « n’est pas certain que les 
informations nécessaires soient totalement 
fournies, si elles ont été sérieusement éta-
blies et vérifiées. Quelles seraient les éner-
gies alternatives ? Seraient-elles réellement 
moins polluantes ? Pour combien de temps 
et à quel prix ?  » Des interrogations que 
chacun devrait naturellement poser avant 
de lancer des anathèmes contre l’atome.

Même si ce que disent les évêques n’est 
pas toujours «  parole d’évangile  », cette 
fois leur avertissement sonne juste. Il est 
curieux d’entendre tous ceux qui se récla-
ment d’une attention particulière à l’envi-
ronnement réclamer, à cor et à cri, la sortie 
du nucléaire et ne pas dire un seul mot à 
l’idée que l’Allemagne réouvre des mines de 
lignite afin de produire de l’électricité avec 
du bon vieux charbon qui va entrainer des 
rejets massifs de CO2 dans l’atmosphère. La 
catastrophe de Fukushima aura fait moins 
de mort qu’une semaine de circulation sur 
nos routes de France. Mais elle aura fait une 
sacrée victime : la lutte contre le carbone.

Dans la campagne électorale qui anime 
le pays, chacun commence à prendre 

conscience que s’il y a bien un trésor natio-
nal à chérir, c’est notre filière nucléaire : 
les centrales, ceux qui les exploitent, ceux 
qui les conçoivent et ceux qui font circuler 
l’énergie qu’elles produisent. D’abord parce 
que cette base de 58 réacteurs permet à la 
France, et à ses industriels, de bénéficier d’un 
des tarifs les moins élevés d’Europe. Ce qui 
constitue un avantage compétitif énorme. 
Bien sûr, ce prix va devoir intégrer les nou-
velles exigences de sécurité. Bien sûr il va 
devoir prendre en compte les coûts induits 
par la prolongation de la durée de vie des 
centrales actuelles. Mais, même avec tous 
ces éléments, l’électricité nucléaire restera 
une bonne fée pour les français.

Ensuite, l’industrie nucléaire française 
est une des rares filières d’excellence 
dont l’Hexagone peut s’enorgueillir. De la 
conception des centrales, à leur exploi-
tation dans des conditions de sécurité 
optimales en passant par la fourniture 
du combustible et la bonne gestion des 
réseaux. Enfin si notre compétence atomi-
que est un trésor national, c’est aussi parce 
qu’elle permet à la France de tendre vers 
cette indépendance énergétique, qui pré-
occupait tant Georges Pompidou. Pourquoi 
devrions-nous dépendre plus du gaz russe 
ou libyen à une époque où les incertitudes 
géopolitiques n’ont jamais été aussi gran-
des ? Pourquoi faudrait-il lier notre sort à 
des puissances étrangères alors que nous 
avons sur notre sol un si beau trésor natio-
nal ? Voilà des questions que les évêques 
de France auraient pu rajouter au débat 
qu’ils ont soulevé. Tout en laissant, bien 
sûr, à César ce qui lui appartient et à Dieu, 
ce qui lui revient.

l’éditorial par Yves de Kerdrel

Notre trésor national, 
c’est l’énergie nucléaire !

P



ENVIRONNEMENT
6 parcs naturels régionaux, 101 lycées éco responsables, 
680 espèces protégées, 1ère région dans le domaine des énergies 
renouvelables... avec ma Région, préserver l’environnement 
c’est une priorité. Réduire la pollution, préserver les espaces 
naturels, développer les nouvelles sources d’énergies… 

Chaque jour ma Région agit pour rester en tête.

  J’AI
MA RÉGION

EN TÊTE.

environnement
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L’Aquitaine prépare  
les Trophées du Design Industriel

e Conseil Régional d’Aqui-
taine vient d’appeler les 

entreprises du territoire à concourir 
dans le cadre des Trophées Aquitains 
du Design Industriel, avec une date 
limite fixée au 27 juin prochain. Il 
s’agit d’un événement important 
dans la mesure où les collectivités 
ont observé que les industries loca-
les ne font pas suffisamment appel 
aux compétences des designers qui 
sont trop souvent associés à une 
activité artistique.
Pourtant le design industriel est 
une méthode globale de conception 
de produit qui permet de fabriquer 
plus rapidement et à moindre coût 
des objets plus fonctionnels et plus 
attractifs pour l’utilisateur. Il procure 
aux entreprises un avantage concur-
rentiel certain en leur permettant de 
se démarquer de leurs concurrents.
La mission principale du départe-

ment design de l’Agence de l’Innova-
tion et du Développement industriel 
est donc de favoriser le dévelop-
pement des petites et moyennes 
industries (PMI) par le Design 
Industriel. Pour cela, elle mène dif-
férentes actions de promotion du 
design industriel auprès des PMI 
d’Aquitaine, d’accompagnement des 
projets et d’animation des acteurs 
régionaux du design.

Quatre prix décernés
Depuis 2007, 196 projets portés par 
des PMI aquitaines ont bénéficié 
d’une subvention pour la création 
d’un nouveau produit ou le renou-
vellement de leur gamme. Le total 
attribué à ces différentes entrepri-
ses représente une enveloppe glo-
bale de 2,2 millions d’euros. Pour 
développer le recours à des desi-
gners industriels, le Conseil régio-

nal prend en charge 75% de la pres-
tation d’un designer (sous réserve 
de l’éligibilité de l’entreprise). La 
Région procède avec l’entreprise à 
une première étude d’analyse du 
projet afin de vérifier si celui-ci est 
éligible.
Les Trophées aquitains du design 
industriel récompensent donc les 
produits les plus créatifs conçus 
et fabriqués en Aquitaine au cours 
d’une année en collaboration avec 
un designer. Quatre prix sont décer-
nés, par un jury de professionnels, 
à des entreprises régionales. Ces 
récompenses accompagnent finan-
cièrement les collaborations entre-
prises-designers pour la création 
d’un nouveau produit et récompen-
sent les meilleurs projets par l’attri-
bution de quatre dotations dont les 
montants s’étagent entre 10.000 et 
15.000 euros. � Clotilde Rochat

L

Les consommateurs pourront bientôt mieux identifier les 
produits alimentaires du Sud-Ouest grâce à une bannière 
commune lancée par Aquitaine et Midi-Pyrénées. Un territoire 
qui compte 250 labels officiels de qualité (label rouge, AOC - 
Appellation d’origine contrôlée ou encore IGP – Identification 
géographique protégée) : des vins de Bordeaux, au foie gras, en 
passant par le Roquefort ou le pruneau d’Agen.
« C’est sur la base d’une identité et d’une histoire communes 
que les régions Aquitaine et Midi-Pyrénées ont décidé de se 
rapprocher pour promouvoir le secteur économique qui est leur 
premier employeur : l’agriculture et l’agroalimentaire, ont indiqué 
les deux présidents de Région. Nos deux conseils régionaux 

proposent aujourd’hui aux représentants professionnels des 
secteurs agricoles et agroalimentaires de travailler main dans 
la main pour communiquer ensemble, à travers une bannière 
unique : Sud Ouest France. »
C’est la première fois que deux Régions s’unissent pour 
promouvoir la production de leur agriculture et de leur industrie 
agroalimentaire. La nouvelle bannière était visible dès la 
mi-février sur le salon Biofach à Nuremberg, puis sur le Salon 
international de l’agriculture de Paris et a permis de rassembler 
Aquitaine et Midi-Pyrénées sous un étendard commun. « Une 
bannière, deux Régions, c’est une Révolution ! » a affirmé Alain 
Rousset, le président de la Région Aquitaine.

Un label agroalimentaire pour le Sud-Ouest

Olivier Mérillon est designer chez 

Félix et associés ; ce cabinet de design 

intervient auprès des industriels de la 

Région Aquitaine, comme Square, dont 

il a dessiné toute une gamme de mobi-

lier urbain destiné aux collectivités.

L’actualité des régions
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Les Pays de la Loire font des énergies 
marines renouvelables une priorité

ans la prochaine décennie, 
les énergies renouvelables 

représenteront près des deux tiers 
des nouvelles capacités de produc-
tion électrique au sein de l’Union 
Européenne selon les estimations 
de la Commission Européenne. Bien 
que l’essentiel des projets majeurs 
soient situés en Europe du Nord ou 
au Royaume-Uni, la France s’est 
fixé un objectif de 6.000 Mégawatts 
de capacité éolienne offshore 
d’ici à 2020. L’appel d’offres lancé 
par le gouvernement français 
concerne la première tranche de 
3.000 mégawatts et un investisse-
ment global de 20 milliards d’euros. 
Par ailleurs, les opportunités en 
matière d’énergie hydrolienne sem-
blent également importantes aux 
niveaux français et européen.

Plusieurs centaines 
d’emplois
Dans ce contexte, les énergies mari-
nes renouvelables constituent une 
priorité pour les territoires des Pays 
de la Loire et de la Basse Normandie : 
elles représentent en effet une 
opportunité inédite de diversifica-
tion et de développement industriel 
assurant des retombées très posi-

D

tives, notamment en matière de 
création d’emplois. Les deux terri-
toires partagent en effet des atouts 
complémentaires et disposeront à 
court-terme de tous les maillons 
de la chaîne de la valeur des éner-
gies marines renouvelables avec des 
compétences fortes en recherche, 
des moyens de démonstration et 
de prototypage uniques, une filière 
industrielle complète, une capacité 
logistique pour la pose en mer de 
grands ensembles, et des capacités 
portuaires de taille critique ouvertes 
sur la Manche et l’Atlantique.
S’appuyant sur les initiatives croi-

Feu vert pour l’Institut 
de recherche Jules Verne 
L’État vient de donner son feu vert pour le démarrage de l’IRT Jules Verne, projet 
majeur pour la région mais également pour l’industrie Française. Ce qui a amené 
les collectivités locales à se féliciter que cet Institut de recherche Technologique 
soit le premier lancé sur les 8 projets retenus dans le cadre des Investissements 
d’Avenir. «  Nous saluons une nouvelle fois la détermination et l’implication des 
industriels, grands groupes et PME, et des forces de recherche et d’enseignement 
supérieur pour mener à bien ce projet ambitieux » ont déclaré Jacques Auxiette, 
Président de la Région des Pays de la Loire et Jean-Marc Ayrault, Président de 
Nantes Métropole. Le soutien des collectivités territoriales pour l’IRT Jules Verne  
se chiffre à ce stade à plus de 115 millions d’euros sur les 9 prochaines années, 
fléchés à la fois sur l’immobilier (nouvelles plateformes technologiques à Nantes 
et Saint-Nazaire notamment) et les équipements et projets de recherche de l’IRT.  
Il sera ainsi supérieur au soutien de l’État au titre des Investissements d’Avenir.

sées pour créer les conditions néces-
saires au développement de la filière 
« Énergies Marines Renouvelables  » 
sur leurs territoires, les deux Régions 
Pays de la Loire et Basse-Normandie, 
les deux départements Loire-
Atlantique et Manche et les deux 
agglomérations de Saint-Nazaire 
et de Cherbourg ont conclu un pro-
tocole de coopération. Avec pour 
objectif : unir leurs forces, addi-
tionner leurs atouts et fédérer leurs 
potentiels en matière industrielle, de 
recherche et de formation pour pré-
figurer la filière française de l’éolien 
en mer.
Il s’agit aujourd’hui de tirer parti 
de la possible implantation indus-
trielle d’Alstom à Cherbourg et 
Saint-Nazaire et de permettre aux 
entreprises bas-normandes et ligé-
riennes de conclure des contrats 
avec les consortiums qui ont déposé 
des candidatures à l’appel d’offres 
lancé en juillet 2011 par l’État sur 
l’éolien offshore. Ces projets de 
coopérations sont, bien sûr, condi-
tionnés aux réponses qui seront 
apportées aux candidatures portées 
par les consortiums impliquant 
EDF-Energies Nouvelles et Alstom. 
La dynamique ainsi créée ouvrira la 
voie à la création de plusieurs cen-
taines d’emplois durables et quali-
fiés» ont conclu les six présidents de 
collectivités. � Étienne Toscan
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e déménagement du siège du Conseil régional à 
Confluence conduit la Région Rhône-Alpes à lan-

cer un appel à candidatures pour la reconversion du 
site de Charbonnières-les-Bains qu’elle occupait depuis 
1974. Depuis la livraison du nouvel Hôtel de Région en 
mai 2011, le site de 10,5 hectares est totalement libéré 
de ses activités. Sa reconversion repose sur la recherche 
d’un opérateur unique qui proposera un projet global 
d’aménagement offrant un équilibre entre logement 
et activités économiques tout en étant exemplaire 
en matière de développement durable et de qualité 
environnementale.
Le comité de pilotage a contribué à l’élaboration de 
la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme sur 
l’ensemble du site. Après une phase de concertation 
des habitants de Charbonnières-les-Bains puis une 
enquête publique la révision a été adoptée par le 
Grand Lyon lors de sa séance du 21 novembre 2011. 
Cette démarche était indispensable pour atteindre les 
principaux objectifs de la reconversion de ce site de 
10,5 ha : la création d’un nouveau quartier offrant un 
équilibre entre offre résidentielle et développement 
d’activités économiques. La Région a fait appel à la 
SERL (Société d’Equipement du Rhône et de Lyon) 
tant pour les phases d’études préalables et de négo-
ciation que pour la finalisation des contrats de vente 
avec les repreneurs.

Tous les groupes politiques sont associés
L’appel à projets concerne la partie centrale du site, 
avec option d’achat des bâtiments « Nord » et « La 
Combe », ainsi que de l’Hôtel dont la Région est pro-
priétaire. L’objectif est de désigner un opérateur uni-
que qui se portera acquéreur de l’ensemble du site. La 
consultation se déroulera en deux phases. Un comité 
consultatif représentatif des six groupes politiques 
de la Région sera associé à l’ensemble de la démar-
che, notamment la sélection des cinq candidats et de 
l’aménageur présenté à l’assemblée régionale.
Une phase « candidatures », dont l’objectif est d’aboutir 
à la désignation de cinq candidats, sur la base de leurs 

capacités en matière d’aménagement urbanistique et 
architectural et des modalités de prise en compte des cri-
tères environnementaux et de développement durable. 
Une phase « offres » durant laquelle les candidats retenus 
dans la première phase déposeront un projet d’aménage-
ment du site. Ce projet fera l’objet d’une discussion entre 
la Région, le Grand Lyon et la Ville de Charbonnières-les-
Bains. Elle portera sur le prix de cession, mais aussi sur les 
modes de réalisation des équipements publics nécessai-
res à la viabilité du futur quartier : voirie, réseaux, équipe-
ments de centralité (école, crèche), services publics, etc... 
L’ensemble de la procédure se déroule en 2012, avec une 
remise des dossiers de candidature en mars, la recon-
version opérationnelle s’inscrivant quant à elle dans les 
années suivantes. � Michel Canet

Rhône-Alpes prépare la reconversion 
de l’ancien Conseil Régional
L

Premier coup de pelle pour la construction de la cité 
scolaire Jacques Brel après la pose de la première 
pierre le 8 mars 2012. Le site de Vénissieux a été retenu 
compte tenu de l’intérêt de sa situation géographique, 
son nombre d’habitants dans le quartier (7.000) et son 
développement démographique, ainsi que pour les 
possibilités de mutualisation des équipements. Il offre 
l’opportunité de constituer un véritable pôle éducatif et 
sportif qui s’inscrit dans une logique de développement 
urbain cohérente.
Avec cette nouvelle construction, la Région Rhône-Alpes 
a souhaité  réaliser une opération exemplaire en matière 
de qualité environnementale des bâtiments (QEB). Parmi 
les actions menées : un programme d’intégration dans 
l’environnement (terrasses arborées, toits végétalisés) 
et d’intégration sociale (insertion par le travail), une 
réduction des nuisances de chantier (charte chantier 
propre) et une gestion raisonnée des énergies (ossature 
bois des bâtiments, ventilation double flux, isolation 
thermique haute performance, puits canadien, lumière 
naturelle, énergie solaire).

Une cité scolaire exemplaire
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Avec EDF Collectivités et l’offre Analyse Énergétique 
Patrimoine, vous bénéfi ciez d’un accompagnement 
personnalisé dans la maîtrise de la consommation des 
bâtiments gérés par votre commune, afi n de les rendre 
plus économes en énergie.

Contactez votre interlocuteur dédié ou rendez-vous sur 
edfcollectivites.fr

L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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L’actualité des régions

	 Les membres du conseil régional des jeunes  
du Limousin 2011-2012 (CRJL) se sont réunis le samedi 
17 mars 2012 à l’hôtel de région pour leur troisième 
séance plénière. Le conseil régional des jeunes 
répond à trois objectifs : mieux connaître et pren-
dre en compte les besoins et les attentes des jeunes 
de la Région, associer les jeunes à la réalisation des 
politiques régionales qui leur sont dédiées et enfin 
contribuer à l’apprentissage actif de la citoyenneté 
et de la vie publique. Il est composé de 46 titulaires 
et 6 suppléants désignés dans le respect de la parité 
entre garçons et filles et de la représentation de 
chaque département de la Région. La répartition des 
élus par département est la suivante : 22 titulaires 
pour la Haute-Vienne, 16 titulaires pour la Corrèze et 
8 titulaires pour la Creuse. Deux assemblées plénières 
se tiennent chaque année, réunissant l’ensemble des 
jeunes conseillers (titulaires et suppléants). Elles sont 
l’occasion pour les jeunes de présenter leurs travaux, 
de débattre et de voter les projets réalisés. 

	 Dans un contexte de crise mondiale, la Région Martinique, qui vient d’adopter son 
budget pour 2012 a choisi de s’inscrire dans un véritable schéma de rupture. Les élus du 
Conseil Régional ont décidé de ne pas renoncer aux politiques publiques régionales, notam-
ment en matière de formation professionnelle, d’accompagner les entreprises, de soutenir le 
secteur du bâtiment, et de poursuivre une politique d’investissement ambitieuse. Entre 2009 
et 2011, ce sont 87 millions d’euros de plus qui ont été injectés dans l’économie du pays. En 
2011, le montant de l’investissement sera de 218 millions d’euros. Au-delà de ce choix politi-
que, la Région Martinique se dote d’outils de pilotage représentant là encore une rupture dans 
les modalités de gestion financière. Avec notamment la mise en place d’un Plan Pluriannuel 
d’Investissements (PPI) et d’un Plan Pluriannuel de Fonctionnement (PPF) qui entérinent une 
stratégie financière audacieuse et responsable s’appuyant sur la non augmentation de la 
fiscalité indirecte pour préserver le pouvoir d’achat des martiniquais, le maintien d’un niveau 
d’épargne net et la préservation de la solvabilité de la collectivité.

	 Le 12 mars dernier s’est tenu le rendez-
vous de la création d’entreprise en Champagne-
Ardenne. Cette manifestation, organisée par la 
Chambre de Commerce et d’Industrie Régionale 
en partenariat avec la Chambre régionale de 
métiers et de l’artisanat et la Région, s’ins-
crit dans le cadre du programme régional 
« Génération Entreprendre » décliné dans  
les 4 départements de Champagne-Ardenne.  
Depuis 10 ans, la création d’entreprises en 
Champagne-Ardenne a connu une évolution 
favorable. Les 5 dernières années, 35.000 nou-
velles entreprises ont vu le jour. Le soutien à la 
création d’entreprises étant une des priorités 
de la Région, une politique d’accompagnement 
global a été établie, permettant de favoriser le 
potentiel de création d’entreprises en termes 
d’offres d‘accueil (pépinière, hôtel d’entreprises) 
et d’aide au montage et au financement des pro-
jets, de réseaux d’expertise et d’accompagne-
ment aux différents stades de développement 
des projets au suivi et à l’accompagnement 
post-création dans un souci de pérennisation 
des entreprises créées.

Les jeunes investissent  
le Conseil Régional
LIMOUSIN • LIMOGES (87)

La Martinique s’engage pour l’avenir
MARTINIQUE – FORT-DE-FRANCE (972)

La création d’entreprises 
en ébullition
CHAMPAGNE-ARDENNE • CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE (51)
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	 Le troisième forum de l’alternance en Corse s’est déroulé le 14 mars dernier, sur 
le campus Grossetti à l’Université de Corse. Le but de cette initiative était de favoriser l’in-
teraction entre les acteurs de la formation en alternance dans l’enseignement supérieur, 
leurs partenaires, les lycéens et les étudiants. Mais aussi de susciter l’intérêt des lycéens 
et des étudiants de l’Académie quant à la formation en alternance, leur  permettre de 
découvrir l’ensemble des diplômes, sous l’impulsion des Centres de formation insulaires 
de l’enseignement supérieur, acteurs du dispositif de l’alternance. Enfin, il s’agissait de 
permettre aux jeunes gens de rencontrer divers organismes d’information existants sur 
l’île et des chefs d’entreprises proposant des contrats d’apprentissage et de professionna-
lisation. Au total, ce forum a créé un espace d’échanges, à destination de l’ensemble des 
participants en multipliant les occasions de dialogue et d’information.

	 Inciter les collectivités à agir en faveur  
de l’égalité femmes-hommes. C’est l’objectif de cette  
rencontre du réseau régional Agendas 21 « L’égalité 
Femmes-Hommes au cœur des collectivités » qui s’est 
déroulée dans le courant du mois de février dernier au 
sein de l’hémicycle du Conseil régional. Les inégalités 
existent dans la fonction publique territoriale. Une vidéo, 
diffusée en début de cette rencontre a illustré ce constat 
par des interviews d’agents du siège et des lycées et d’une 
sociologue. François Bonneau, Président du Conseil régio-
nal  a insisté sur ce fait devant des représentants invités 
de collectivités de la région Centre : Les choses ne vont 
pas de soi dans ce domaine. Il ne suffit pas d’appliquer 
la loi pour atteindre l’égalité femmes-hommes dans les 
collectivités locales. Il a souligné l’implication de la Région 
avec la charte européenne signée en 2009 et sa volonté 
de faire évoluer les mentalités en confrontant les expé-
riences. Il a conclu en incitant les collectivités à s’engager 
en signant la charte européenne et en élaborant un plan 
d’actions, en proposant de recenser leurs besoins et en 
les invitant à contribuer à une dynamique d’échanges de 
pratiques entre collectivités.

La Corse met l’alternance en débats
CORSE • AJACCIO (2A)

Le Centre se penche sur 
l’égalité femmes-hommes
CENTRE • ORLÉANS (45)

	 Langue bretonne, développe-
ment touristique des canaux, biblio-
thèque numérique, énergies marines... 
Le 5 mars dernier, la commission 
Bretagne-Loire-Atlantique composée 
des présidents et vice-président des 
deux collectivités, a échangé sur plu-
sieurs projets communs : les énergies 
marines, un domaine où la Bretagne et 
la Loire-Atlantique souhaitent structu-
rer une filière complète ; les questions 
culturelles, car la Loire-Atlantique va 
s’associer à la création de la bibliothè-
que numérique qui vise à préserver 
et valoriser un patrimoine immatériel  
breton ; La langue bretonne, dans la 
mesure où les deux collectivités ont 
fait le point sur l’Office de la langue 
bretonne et sur la présence de la lan-
gue bretonne dans les médias audio-
visuels ; le développement touristique 
des canaux, car il a été décidé de pour-
suivre cette dynamique touristique ; et 
enfin la politique territoriale autour du 
pays de Redon : car la Bretagne et la 
Loire-Atlantique ont émis le souhait de 
réactiver le partenariat sur le champ 
économique.

Coopérations  
multiples à l’Ouest
BRETAGNE • RENNES (35)
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	 Bonne nouvelle pour l’environnement et l’em-
ploi en Seine-et-Marne : la Région a rejoint, en février, 
les promoteurs du futur Parc Naturel Régional Brie et 
Deux Morin. En gestation depuis 2007, il s’agirait du 
cinquième PNR d’Île-de-France après ceux de la Haute 
Vallée de Chevreuse, du Vexin français, de l’Oise-Pays-
de-France et du Gâtinais français. Situé au Nord-Est de 
la Seine-et-Marne, ce territoire de la Brie et des Deux 
Morin regroupe 172.000 habitants répartis dans 122 
communes (Coulommiers, La Ferté-Gaucher, Villiers-
Saint-Georges...). Conçu pour les espaces à dominante 
rurale, le PNR est un outil qui permet non seulement 
de préserver l’environnement mais aussi de dévelop-
per l’économie locale, l’emploi et les services. Cela 
grâce à des aménagements financés aussi bien par la 
Région que le Département, l’État et même l’Europe.

	 À la suite de l’emprunt popu-
laire qu’elle a lancée en octobre, la Région 
Auvergne a levé 20,5 millions d’euros 
qu’elle s’est engagée à réinjecter entière-
ment dans l’économie auvergnate via le 
Fonds d’Investissement Auvergne Durable 
(FIAD). L’objectif de la Région : donner un 
nouvel élan à l’économie auvergnate en 
soutenant les projets innovants et créa-
teurs d’emplois des TPE et PME auver-
gnates. Trois mois après le lancement du 
FIAD, plus de 187 lettres d’intention ont été 
reçues par la Région de la part des entre-
prises et, conformément à son engagement 
de déployer rapidement le dispositif sur 
le territoire, 16 nouvelles entreprises sont 
soutenues par la Région à hauteur de 2,38 
millions d’euros (dont 1,43 d’avances rem-
boursables) pour leurs projets prévoyant 
la création de 143 emplois au total. Depuis 
la création de ce dispositif, une trentaine 
d’entreprises, au total, ont été soutenues 
par la Région pour près de 6 millions 
d’euros, prévoyant 328 créations d’emplois.

 	 En juin 2003 le Conseil régional Nord-Pas-de-Calais a lancé le programme 
« Indicateurs 21 » qui vise à mettre au point de nouveaux indicateurs de richesse, complé-
mentaires du Produit Intérieur Brut, permettant de mesurer le développement régional 
dans toutes ses dimensions. Dans ce cadre, la Direction du Développement Durable, de la 
Prospective et de l’Evaluation a effectué un travail de déclinaison régionale de l’Indicateur 
de Développement Humain du PNUD et cette note vise à présenter la méthodologie retenue 
et les principaux résultats. L’IDH-2 reprend les trois grandes dimensions du développement 
humain défini par le PNUD : la santé, l’éducation et le niveau de vie, à savoir la capacité à 
bénéficier d’une vie longue et saine, la capacité d’accès à l’éducation et aux connaissances 
et enfin la possibilité d’accéder aux ressources matérielles indispensables pour atteindre un 
niveau de vie décent. Si la région Nord–Pas de Calais est la 22ème région française en termes 
de développement humain, elle est sur une dynamique de rattrapage sur les dimensions 
niveau de vie et éducation. C’est ce que fait ressortir cette précieuse mise à jour.

Vers un cinquième  
parc régional ?
ILE-DE-FRANCE • COULOMMIERS (77) 

Déjà 16 PME 
auvergnates aidées
AUVERGNE • CLERMONT-FERRAND (63)

Où en est l’indicateur  
de développement humain ?
NORD-PAS-DE-CALAIS • LILLE (59)



CHANGEZ D’AIR,
  CHANGEZ D’ÈRE

CHANGEZ D’AIR, CHANGEZ D’ÈRE.
Pionnière en matière de Dévelopement Durable, la Banque Populaire 
vous invite à partager sa vision sur l’environnement. 
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	 Laurent Beauvais, Président de la Région 
Basse-Normandie et Catherine de la Robertie, Recteur 
de l’Académie de Caen, Chancelier de l’Université Caen 
Basse-Normandie ont inauguré, au mois de mars, l’ate-
lier rénové de maintenance des bateaux du lycée Julliot 
de la Morandière de Granville, en présence de Philippe 
Maigret, Proviseur du lycée et du corps enseignant. 
Parmi les nouveautés, on peut souligner : la rénova-
tion de la couverture de l’atelier de maintenance des 
bateaux (1.800 m²), l’installation d’un pont roulant de 
7,5 tonnes pour lever de gros voiliers, un nouvel atelier 
de réfection de coques de bateaux et de moteurs avec 
une cabine de ponçage dernier cri et un showroom 

avec un voilier servant de support pédagogique aux 
étudiants du nouveau BTS technico-commercial, option 
nautisme. La Région a consacré 3,2 millions d’euros à 
cet investissement. « Nous sommes soucieux d’accom-
pagner notre économie maritime et les formations qui y 
sont liées. La Région investit dans ce secteur et dans les 
formations liées au nautisme et aux Énergies Marines 
Renouvelables » a déclaré Laurent Beauvais à cette 
occasion. La Yole Lilo pour Alain Pinguet, engagé dans la 
course Bouvet-Guyane, a été fabriquée dans cet atelier. 
« C’est une illustration du dynamisme de l’équipe édu-
cative et des moyens importants alloués par la Région à 
sa réalisation » a ajouté le Président de Région.

	 Philipe Richert, Ministre chargé des Collectivités 
Territoriales et Président du Conseil Régional d’Alsace, a 
rencontré Martin Schulz, Président du Parlement européen, 
au début du mois de mars. Cette rencontre a permis aux deux 
Présidents d’établir un premier contact, suite à l’élection de 
Martin Schulz à la tête du Parlement européen en janvier der-
nier. Philippe Richert a senti l’attachement important et sans 
ambiguïté de Martin Schulz au siège du Parlement européen à 
Strasbourg. Ensemble, ils ont évoqué les moyens de renforcer 
la présence du Parlement européen à Strasbourg, en ampli-
fiant notamment la synergie entre l’État, la Région Alsace et 
les collectivités locales. Membre du Parti social-démocrate 
d’Allemagne, élu pour la première fois député au Parlement 
européen en 1994, Martin Schulz a été porté à la présidence du 
Parlement européen le 17 janvier dernier. 

	 À la mi-mars, Martin Malvy, prési-
dent de la Région Midi-Pyrénées, a conduit 
une délégation économique à Seattle aux 
États-Unis, siège des principales usines de 
l’avionneur américain. Il était accompa-
gné par les représentants d’une douzaine 
de PME régionales. Ces entreprises ont 
participé à une importante convention 
d’affaires qui a réuni plus de 600 acteurs 
de l’aéronautique mondiale, venus de 30 
pays. Un véritable marathon où 10.000 
rendez-vous d’affaires se sont succédé à 
un rythme soutenu pendant 48 heures, à 
la recherche de nouveaux marchés. Pour le 
président de la Région, il s’agissait d’abord 
de promouvoir le tissu régional de sous-
traitants, mais également de démarcher 
des entreprises susceptibles de s’implan-
ter en Midi-Pyrénées. « Nous avons ici, à 
Seattle, un rôle de facilitateurs, d’incita-
teurs et de détecteurs d’opportunités », a 
expliqué Martin Malvy. La délégation, qui 
comportait également Daniel Benchimol, 
président du cluster Digital Place, spécia-
lisé dans les technologies de l’information 
(TIC) en Midi-Pyrénées, a par ailleurs noué 
des contacts avec l’important réseau d’en-
treprises de ce domaine qui s’est développé 
à Seattle autour de Microsoft dont la ville 
est le berceau. 

Le pari de la 
croissance bleue
BASSE-NORMANDIE • GRANVILLE (50)

Le Parlement Européen 
attaché à l’Alsace 
ALSACE • STRASBOURG (67)

Sur les terres de Boeing
MIDI-PYRéNéES – TOULOUSE (31)



	 La Région Lorraine, la Communauté urbaine du Grand 
Nancy, l’Université de Lorraine, le CNRS et l’État ont procédé à la 
pose de la première pierre de l’Institut Jean Lamour, jeudi 15 mars 
dernier à Nancy, sur le campus ARTEM, en présence de Laurent 
Wauquiez, Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 
Leader européen dans le domaine des sciences et de l’ingénierie des 
matériaux, l’Institut Jean Lamour est une Unité Mixte de Recherche 
née de la fusion de cinq laboratoires lorrains. Il regroupe un peu 
plus de 400 personnes dont 160 chercheurs et enseignants-cher-
cheurs. Il travaille principalement autour de quatre grands domai-
nes : l’ingénierie des surfaces, les nanosciences, la métallurgie et 
les sciences de la fusion thermonucléaire. L’Institut Jean Lamour 
se présente comme un élément clé de l’aménagement du territoire 
lorrain, à la fois source d’innovation et dispositif d’attractivité et 
de visibilité pour la région, la Grande Région. Cette ambition a une 
envergure nationale et européenne.

	 Depuis le 23 mars 2012, les voyageurs qui emprun-
tent la Ligne à Grande Vitesse Rhin-Rhône peuvent rejoindre 
directement la Franche-Comté depuis l’Allemagne. Maillon 
essentiel de l’Europe à grande vitesse, la Ligne à Grande Vitesse 
Rhin-Rhône est un projet de dimension authentiquement 
européenne. Conçue comme une « étoile à 3 branches », elle 
vise à relier des bassins de populations de différents pays 
et contribue à ancrer davantage la France dans une Europe 
qui s’étend progressivement vers l’Est. C’est d’ailleurs vers 
Francfort que la ligne s’étendra désormais. Bénéficiant d’une 
ligne directe entre la Franche-Comté et la ville allemande, les 
usagers profiteront également de temps de parcours réduits : 
3h45 suffiront pour rallier depuis Francfort la gare de Besançon 
Franche-Comté TGV et 3h25 pour celle de Belfort-Montbéliard 
TGV. Par ailleurs, un aller-retour par jour sera proposé entre 
Marseille et Francfort, sans passer par Paris…

          Après le succès des États Généraux 
de la Région, en février, autour de la 
question de l’eau, qui ont permis de réunir 
« 12 propositions pour 2012 », la Région 
a été partenaire du sixième forum mon-
dial de l’eau qui s’est tenu à Marseille à 
la mi-mars. Avec plus de 300 conféren-
ces, 800 heures d’échanges et de débats, 
180 projets labellisés et 1.200 solutions 
en ligne publiées,  le forum mondial 
de l’eau est le plus grand rendez-vous 
organisé tous les trois ans sur le sujet. 
Par ailleurs, il a innové avec une feuille 
de route pour des engagements concrets, 
impliquant des experts et décideurs de 
différents secteurs et régions du monde 
et une nouvelle Commission, « Racines & 
Citoyenneté », créée afin d’impliquer et de 
mobiliser la société civile. Au total, plus de 
2.000 experts se sont attachés à préparer 
toutes ces sessions et ces travaux, sous des 
thématiques telles que « Eau et Énergie », 
« Eau et Santé », « Eau et Alimentation », 
« Eau et villes » parmi 12 priorités d’actions. 

Fusion de cinq grands laboratoires
LORRAINE • NANCY (54)

Le TGV s’ouvre à Francfort
FRANCHE-COMTé • BESANCON (25)

Le Forum de l’Eau  
à Marseille
PACA • MARSEILLE (13)

L’actualité des régions
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	 Les Régions françaises ont interpellé, au cours 
du mois de février dernier, le Commissaire Joaquin 
Almunia, Vice-président de la Commission Européenne, 
à propos des aides à finalité régionale sur la période 2014-
2020. Estimant que les orientations de la Commission ne 
prennent pas suffisamment en compte la situation de 
crise vécue par de nombreux territoires, elles demandent 
un retour aux principes fondamentaux de la politique de 
cohésion. Les Régions ont ainsi adressé au Commissaire, 
un avis sur les propositions de la Commission. Elles rap-
pellent notamment  leur attachement à l’égalité de trai-

tement de toutes les régions appartenant à la nouvelle 
catégorie des Régions intermédiaires telles que définies 
dans la politique de cohésion, au maintien des aides 
aux grandes entreprises et des aides au fonctionnement 
pour les régions ultrapériphériques, à la création d’une 
catégorie d’entreprise intermédiaire dont les effectifs 
seraient compris entre 250 et 5000 salariés. Alain Rousset, 
le Président de l’Association des Régions de France, a 
accompagné cette « interpellation » d’une lettre ouverte 
à Joaquin Almunia pour lui faire part des préoccupations 
des grandes collectivités territoriales françaises.

	 Une violente controverse a opposé l’Association des régions de France au ministre 
de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur après que Laurent Wauquiez a mis en cause 
les Régions dans les problèmes actuels des universités. Ce qui a amené l’ARF à réagir en 
rappelant que « l’État ne peut pas à la fois réduire les ressources des Régions et passer son 
temps à les solliciter sur les grandes compétences nationales, auxquelles elles apportent 
un concours déjà très important ». Les régions investissent ainsi chaque année 850 millions 
d’euros dans l’enseignement supérieur et dans la recherche, soutiennent fortement les plans 
Campus ou les investissements d’avenir même si elles n’ont pas été associées aux choix. Ce 
qui a amené Laurent Beauvais, le président de la Commission Enseignement Supérieur de 
l’ARF à soulever les questions suivantes : – Qu’en est-il du financement réel de la recherche 
et de l’université ? – Quelles compétences veut-on faire exercer aux Régions ? – Quand les 
financements liés aux investissements d’avenir seront-ils véritablement affectés ? – Pourquoi 
ne jamais associer les territoires aux décisions ? – Pourquoi les projets d’excellence universi-
taire ne vont-ils pas de pair avec une vision de l’aménagement du territoire, d’un ascenseur 
social relancé pour l’accès de tous à l’enseignement supérieur ?

	 Le président de la République a convoqué, le 10 février dernier, à l’Elysée, les asso-
ciations d’élus (AMF, ADF, ARF) à une « conférence des finances locales ». Si elles considèrent 
que la lutte contre les déficits publics est une priorité, elles refusent de se faire montrer du 
doigt et n’ont pas de leçon à recevoir de l’État. Elles soulignent d’ailleurs que les collectivités 
locales appliquent depuis longtemps la « règle d’or ». En 2010, leur part dans le déficit public 
se limitait à 0,1 % du PIB et le montant de leur dette est stabilisé depuis 1983 à 10 % de la 
dette publique. Lors de cette conférence, l’ARF et l’ADF ont donc rappelé que les collectivités 
locales réalisent plus de 70 % de l’investissement public et jouent un rôle essentiel pour le 
retour à la croissance. Chaque année, elles investissent 45 milliards d’euros dans les entre-
prises. Cet effort financier conséquent constitue le moteur de la croissance économique et de 
l’emploi dans les territoires. Par ailleurs 80 % de leur budget est consacré à des biens et ser-
vices publics de proximité qu’elles ont profondément modernisés depuis les lois de décentra-
lisation (lycées/collèges, routes, TER et transports publics, équipements sportifs et culturels, 
crèches…). Soucieuses du retour à l’équilibre des finances publiques, les collectivités locales 
souhaitent y parvenir dans le cadre d’un partenariat État-collectivités locales fondé sur une 
négociation loyale et un respect réciproque. C’est dans cet état d’esprit qu’elles se son ren-
dues à l’invitation du président de la République.

Europe

Une lettre au Commissaire Almunia

ENSEIGNEMENT SUPéRIEUR

Polémique avec Laurent Wauquiez

FINANCES PUBLIQUES

Réunion des élus locaux à l’Elysée



partenaire de vos projets en :
Infrastructures et bâtiments publics, aménagements urbains,  

investissements dans des concessions d’infrastructures

Votre contact :
Frédéric SOULIER • Conseiller du Président,  
Chargé des relations institutionnelles 
Port. : +33 (0)6 45 14 66 92
Courriel : frederic.soulier@snclavalin.com

www.snclavalin.com/europe

 complexe aquatique et patinoire • maîtrise d’Œuvre tous corps d’état• chartres

 concession pour 15 ans • construction de la nouvelle aérogare et aménagement de piste • aéroport de mayotte
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Dossier

Le fabuleux destin  
de l’industrie 
nucléaire française

Il y a 19 centrales nucléaires en fonctionnement en France, comprenant 

58 réacteurs de capacités différentes : 900 mW, 1300 mW et 1450 mW. en 2010, 

ces réacteurs ont produit près de 410 tWh, soit environ 75 % de la production 
d’électricité en France. 

Dans le mix énergétique français, le nucléaire actuel fait partie des sources de 
production d’électricité les moins chères. Cette compétitivité repose sur la durée 

de fonctionnement prévue des installations. Après l’hydraulique, l’énergie éolienne est la 

moins chère des énergies renouvelables mais toutes deux présentent des possibilités de 

développement limité. Par rapport aux coûts de production du nucléaire, ceux de la bio-

masse ou l’éolien maritime sont de l’ordre de 3 à 4 fois plus chers et 8 à 9 fois plus chers 

pour le photovoltaïque.

Chiffres clés
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etit coup d’œil dans le rétroviseur. En 
1950, la France était un pays charbonnier 

avec des houillères qui assuraient plus de 75 % 
de l’approvisionnement en énergie primaire du 
pays. Le pétrole importé et un peu d’électricité 
hydraulique complétaient le tableau. Pendant 
les « trente glorieuses » tout cela a évolué très 
largement, avec d’une part la découverte du gaz 
de Lacq qui alimentait surtout l’Aquitaine et 
d’autre part les importations d’un pétrole très 
bon marché en provenance du Moyen-Orient.
En 1973 l’économie française était donc deve-
nue dépendante du pétrole sans que personne 
ne s’en préoccupe. L’or noir fournissait les deux 
tiers de notre énergie primaire et était à la 
source de 68 % de notre électricité. De surcroit 
Lacq commençant à s’épuiser, plus de la moitié 
de notre consommation de gaz était importée. 
Non seulement le pays était dans une situa-
tion d’épouvantable dépendance à l’égard des 
pays producteurs de pétrole. Mais, en plus, par 
rapport au reste du monde, nous étions en 
fâcheuse posture, puisque la planète n’était 
dépendante du pétrole qu’à hauteur de 45 % !
C’est à ce moment qu’a été décidé de pousser 
les feux du programme nucléaire en France, 
d’autant plus que l’opinion publique ne posait 
pas de problèmes en termes « d’acceptabilité ». 
De plus la France avait la chance d’avoir en 
son sein les leaders du secteur avec Alstom, 

Le fabuleux destin  
de l’industrie 
nucléaire française

Depuis le choc pétrolier 
de 1973, la France a 
fait le choix de produire 
les trois-quarts de son 
électricité grâce à des 
centrales nucléaires. Cela 
lui permet de bénéficier 
d’une électricité bon 
marché, d’une indépendance 
énergétique, mais aussi 
de réduire les gaz à effet 
de serre. Il convient donc 
aujourd’hui de pousser 
cet avantage en profitant 
d’une avance technologique 
incontestable

P
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Framatome et Cogema (devenus Areva) et bien 
sûr EDF, appuyé par l’État-actionnaire. Depuis 
une quinzaine d’années l’énergie nucléaire 
produit les trois quarts de l’électricité française 
à un prix stable et compétitif. Ce qui a réduit 
considérablement la fameuse facture pétro-
lière. Mais aussi les émissions de gaz à effet de 
serre ; ce qui n’était pas en 1973 l’un des buts 
recherchés.

L’énergie, un problème planétaire
L’énergie est indiscutablement au cœur du 
dilemme le plus difficile auquel les pays déve-
loppés doivent faire face en ce début de siècle : 
comment permettre le développement de ces 
vastes régions du monde qu’on désigne sous le 
nom d’économies émergentes sans mettre en 
danger l’équilibre climatique de notre planète. 
En effet, il n’y a pas de développement sans 
un accès minimum à l’énergie, mais si nous 
continuons à produire et consommer l’énergie 
comme nous le faisons aujourd’hui, avec 80 % 
d’énergie fossiles dans le bilan mondial, nous 
courrons un risque climatique. L’énergie est 
vraiment un problème planétaire.
Face à ce problème la France n’est certes qu’un 
petit acteur : elle ne rassemble même plus 1 % 
de la population mondiale, laquelle a atteint 
7 milliard d’hommes en novembre 2011. Nous 
consommons 2,2  % de l’énergie mondiale et 
en produisons à peine plus de 1 %. Quelles que 
soient nos décisions pour l’avenir, elles n’auront 
qu’un impact très mineur sur l’équilibre éner-
gétique du monde. Mais cela ne nous empêche 
pas de choisir une stratégie robuste qui nous 
permette de nous adapter à un contexte sur 
lequel nous n’avons pas prise, comme le montre 
l’envolée récente du cours du baril du pétrole à 
cause des troubles créés par l’Iran.
Trois contraintes vont donc s’imposer à la 
France et à ses territoires dans l’avenir : réduire 
encore notre empreinte écologique et principa-

lement nos émissions de gaz à effet de serre ; 
garantir un approvisionnement en énergie 
suffisant, à un prix compétitif, pour au moins 
maintenir la qualité de vie de chacun d’entre 
nous  ; enfin diminuer notre vulnérabilité en 
réduisant nos importations et en diversifiant 
leurs sources.
Dans cette perspective l’industrie nucléaire 
française dans son ensemble fait figure de joyau 
national, qu’il s’agisse des réacteurs installés 
sur l’ensemble du territoire et exploités par EDF, 
comme des entreprises qui travaillent pour l’en-
semble de cette filière. À commencer par le lea-
der mondial du secteur, Areva, issu de la fusion 
entre Framatome (construction de centrales) et 
de Cogema (traitement et enrichissement de 
l’uranium), mais aussi Alstom (lire à ce sujet l’in-
terview de Patrick Kron, le PDG. de ce groupe mondial, 
pages 30 et 31), voire Schneider Electric pour les 
réseaux haute et basse tension, qui parsèment 
nos régions.
À un moment où jamais il n’a été autant ques-
tion de développement durable et d’énergie 
décarbonée, le nucléaire présente des avantages 
incontestables. C’est la raison pour laquelle les 
pouvoirs publics ont récemment décidé de pro-
longer de dix ans la durée de vie des réacteurs 
de français moyennant des travaux destinés à 
accroître leur degré de sûreté. Surtout après la 
catastrophe de Fukushima. Cette manne d’in-
vestissement va indirectement profiter aux 
régions dans lesquelles sont installées les dif-
férentes centrales nucléaires. Au-delà de ces 
travaux, on pourrait se demander si le fabuleux 
destin du nucléaire français ne passe pas, d’ores 
et déjà par la préparation de l’après 2050 avec 
des réacteurs de quatrième génération, capa-
bles de fonctionner encore mieux, de manière 
encore plus sûre et d’exporter de surcroit notre 
électricité, vers l’Allemagne ou la Belgique. Avec 
à la clé des emplois et des investissements non-
délocalisables.� Yves de Kerdrel

La France consomme 
2,2 % de l’énergie mondiale 
et en produit à peine plus de 
1 %. À un moment où jamais 
il n’a été autant question 
de développement durable 
et d’énergie décarbonée, 
le nucléaire présente des 
avantages incontestables
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est en Bourgogne que la sidérurgie moderne est 
née au XIXe siècle. Autour des forges historiques 

du Creusot, les industriels bourguignons ont su sauve-
garder et faire évoluer tous les métiers de la métallurgie 
et de la mécanique. Lors du lancement de l’ambitieux 
programme nucléaire français dans la seconde moitié 
du XXe siècle c’est tout naturellement en Bourgogne 
que l’industrie des composants lourds s’est implantée.
Les fabrications et les compétences en ingénierie glo-
bale pour la production d’énergie nucléaire des mem-
bres du Pôle Nucléaire Bourgogne, les compétences 
françaises en matière de sûreté nucléaire, sont uniques 
au monde. Alors que de nombreux pays se désenga-
geaient du nucléaire, la France a sauvegardé, entretenu 
et amélioré le plus grand parc installé de centrales. Le 
succès du programme nucléaire français a permis aux 
industriels bourguignons et français de pérenniser leur 
savoir-faire.

Une référence européenne
Aujourd’hui, sidérurgie, métallurgie et mécanique de 
haute précision, contrôle de haute technologie, ingé-
nierie globale, formation, recherche : une grande partie 

des métiers du nucléaire sont établis dans un rayon de 
70 kilomètres autour de Dijon, un « one stop shop » au 
cœur de l’Europe, une puissance de production indus-
trielle unique au monde face aux besoins énergétiques 
croissants. Depuis 2008, le Pôle de compétitivité Nucléaire 
Bourgogne a ouvert sa zone géographique pour permettre 
à des entreprises aux savoir-faire reconnus de participer à 
une dynamique territoriale forte.
Porté par l’ensemble des entreprises, petites, moyennes et 
grandes, les grands donneurs d’ordre, les laboratoires de 
recherche, les organismes de formation, le Pôle Nucléaire 
Bourgogne se positionne comme la référence européenne 
à vocation mondiale en matière d’équipements nucléaires 
et de services associés. Il a été fondé pour accompagner 
ses membres face à quatre défis majeurs  : développer 
l’innovation et la recherche pour gagner en compétitivité ; 
consolider l’intégration industrielle de cette filière pour 
construire plus vite des centrales aux exigences techni-
ques renforcées ; attirer et former une nouvelle génération 
d’opérateurs, techniciens, ingénieurs vers les métiers de 
conception, de fabrication, de maintenance et de décons-
truction  ; enfin promouvoir le savoir-faire des membres 
du Pôle Nucléaire Bourgogne. � S.G.

Le pôle nucléaire Bourgogne 
prend son envol
C’

Dès le lancement des chantiers en 1978, la centrale 
de Flamanville a participé au développement du 
tissu économique du bassin de Cherbourg et de 
la Manche. Actuellement plus de 660 salariés EDF 
travaillent sur le site de Flamanville et environ 
158 salariés d’entreprises prestataires employés 
tout au long de l’année. À ces chiffres, s’ajoutent 
l’accueil des salariés d’entreprises prestataires qui 
viennent travailler sur les arrêts de tranche (600 à 
2000 personnes selon le type d’arrêt). En 2010, les 
marchés passés avec les entreprises  extérieures  
représentaient 67,9 millions d’euros dont près de 
25% pour les entreprises locales ou régionales.
Par ailleurs, chaque année, la centrale contribue 
à la fiscalité locale avec un montant de plus de 
28,4 millions d’euros pour 2010, dont 7,9 millions 
d’impôt forfaitaire de production et 11 millions 
de taxe foncière. La centrale de Flamanville assure 
le renouvellement de ses compétences par des 
recrutements réguliers : 32 embauches ont été 
réalisées en 2010. Elle s’implique activement dans la 
formation des jeunes en apprentissage :  27 contrats 
d’apprentissage (dont 6 contrats professionnels) 
sont en cours dans des domaines variés comme 

la conduite des installations, la surveillance des 
installations ou bien encore la maintenance. 
En outre, elle favorise l’insertion professionnelle 
de jeunes : 37 stagiaires ont été accueillis en 2009 
dans les équipes EDF.

Comment Flamanville développe sa région

L’EPR, une nouvelle 
technologie
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investit près de deux milliards d’euros 
chaque année pour la sûreté nucléaire : 

500 millions d’euros pour la maintenance courante, 800 
millions d’euros pour la rénovation de matériels comme 
les alternateurs, les condenseurs ou le remplacement 
de matériels comme les générateurs de vapeur, et enfin 
700 millions d’euros pour la modification et l’amélio-
ration des installations. Ces travaux de modification et 
de rénovation sont réalisés régulièrement sur les unités 
de production. Ils peuvent se dérouler lors d’une visite 
décennale mais aussi lors d’autres arrêts de l’instal-
lation. Toutes les parties des réacteurs peuvent être 
concernées. Ces opérations découlent du retour d’ex-
périence de l’exploitation du parc nucléaire standardisé 
d’EDF et de l’acquisition de nouvelles connaissances 
nationales ou internationales.
Une des dernières opérations d’envergure a concerné la 
modification des puisards situés en fond de bâtiment 
réacteur de toutes les centrales nucléaires. Ces travaux 
effectués entre 2005 et 2009 témoignent de la possibilité 
de faire évoluer les installations techniques pour amé-
liorer la sûreté nucléaire. Toutes ces interventions sur 
les 19 sites sur lesquels sont installés les 58 réacteurs 
nucléaires ont des retombées très positives en termes 
d’emploi, de sous-traitance et de vie industrielle.

20.000 salariés sous-traitants
Depuis le démarrage de son parc nucléaire, EDF a 
choisi de confier la majorité de cette activité de main-
tenance, lors des arrêts de réacteurs, à des entreprises 
sous-traitantes. Chaque année, quelque 20.000 salariés 
extérieurs sont ainsi mobilisés pour ces travaux dont 
17.500 interviennent en zone nucléaire. Ils travaillent 
aux côtés des 9.500 salariés d’EDF qui assurent la main-
tenance quotidienne des unités en fonctionnement, la 
préparation, le pilotage et la vérification de la bonne 
exécution des interventions durant les arrêts program-
més pour maintenance. Avec 28 millions d’heures tra-
vaillées en 2010, les entreprises prestataires ont assuré 
80 % du volume de temps consacré à la maintenance 
des unités en arrêt par la division production nucléaire 
d’EDF, ce qui représente un chiffre d’affaire de 1,4 mil-

liard d’euros. Le niveau d’activités sous-traitées est sta-
ble depuis plusieurs années. Néanmoins, EDF actualise 
régulièrement sa politique industrielle afin de s’adapter 
au mieux aux compétences disponibles et ainsi garder 
la maîtrise de son outil industriel. Cela s’est traduit par 
exemple par la ré-internalisation récente de certaines 
activités de maintenance comme la robinetterie ou la 
chaudronnerie. � S.G.

La maintenance des centrales 
Un atout pour les territoires
EDF

 
160 emplois 
sur le site de Bure
Difficile de parler nucléaire sans évoquer la question des 
déchets radioactifs. C’est naturellement une question 
que les pouvoirs publics s’étaient posés il y a longtemps. 
Ce qui les avait amenés à sélectionner plusieurs sites 
possibles dont celui de Bure dans la Meuse où existe un 
réseau de galeries souterraines. Mais c’était sans compter 
la résistance de la population et des élus locaux. 
Le laboratoire de Bure, ou laboratoire de recherche 
souterrain de Meuse/Haute-Marne (LSMHM) existe 
désormais et emploie 160 personnes dont plus de la 
moitié sont des travailleurs locaux. Dans le cadre des 
recherches sur le stockage des déchets radioactifs en 
couche géologique profonde, ce laboratoire de recherche 
souterrain est exploité par l’Agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (Andra) afin d’évaluer les 
propriétés de confinement de la formation géologique 
située à 500 mètres de profondeur.
La construction du laboratoire a débuté en 2.000 dans 
le cadre de la loi Bataille relative aux recherches sur la 
gestion des Déchets radioactifs de haute activité. Les 
performances de sûreté à long terme d’un tel centre 
de stockage sont dépendantes des caractéristiques 
de la roche hôte. Les argilites (mélange d’argile et de 
quartz) possèdent a priori des caractéristiques physico-
chimiques favorables. L’objet du laboratoire de recherche 
souterrain de Meuse/Haute-Marne est donc l’étude de la 
couche d’argilite située à environ 500 m de profondeur.
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Fessenheim ou les retombées  
de la « manne nucléaire »

Dossier nucléaire

ans EDF, ici, il n’y aurait pas grand-chose 
d’autres que les immenses champs de 

céréales qui caractérisent la plaine d’Alsace.  
À l’écart de l’axe Colmar-Mulhouse, à proximité 
d’un Rhin qui, jusque récemment, était avant 
tout synonyme de confins, Fessenheim a vu son 
destin basculer en 1970, lorsque l’État français 
a autorisé Électricité de France à construire sur 
le ban communal une centrale nucléaire, mise 
en service en 1977, non loin du barrage hydroé-
lectrique achevé en 1956.
« La commune s’est développée grâce à la cen-
trale  », rappelle Fabienne Stich, maire depuis 
2008. Dès la fin des années 70, la population 
locale avait doublé, atteignant environ 900 
habitants. Fessenheim est vite devenu un 
bourg- centre, se dotant dès 1976 d’une pis-
cine, qui a elle-même posé les bases d’une 
intercommunalité destinée à redistribuer la 
«  manne nucléaire  ». Aujourd’hui, la commu-
nauté de (sept) communes baptisée « Essor du 
Rhin » perçoit bon an mal an entre 600.000 et 
700.000 euros d’EDF au titre du nucléaire, sur 
1,6 million d’euros de budget. Cet argent a per-
mis de financer deux crèches, une déchetterie 
dans chaque commune, et même une nouvelle 
gendarmerie, que l’État ne voulait pas prendre 
en charge et qui risquait de disparaître. Il per-
met également d’allouer des moyens substan-
tiels aux associations et aux écoles, pour des 
activités sportives et culturelles. « Des choses 
qu’on ne ferait pas sans le nucléaire », admet 
Fabrice Krieger, le directeur de la communauté 
de communes.

Les deux hôtels affichent complet
La seule ville de Fessenheim cumule un com-
plexe sportif et une salle des fêtes, une média-
thèque, un collège..., pour une population qui 
compte désormais 2.300 habitants, dont 250 
travaillent à la centrale nucléaire. Celle-ci 
emploie au total environ 900 « permanents » : 
650 agents EDF et 250 salariés d’entreprises 
prestataires, quelques PME locales et sur-
tout des grands groupes industriels, comme 
Areva, Endel, Spie, et les régionaux Alstom et 
Clemessy. Durant les arrêts de tranche annuels 
- un pour chacun des deux réacteurs -, 1000 à 

1.500 personnes viennent en renforts, durant 
quatre mois au total. La visite décennale du 
réacteur n°2, qui s’est achevée début mars, a 
duré, quant à elle, près de onze mois, nécessi-
tant jusqu’à 2.600 personnes sur site.
Ces afflux ponctuels de main-d’œuvre, géné-
ralement extérieure à la région, constituent 
une autre manne, pour les commerçants cette 
fois : le G.I.M. Est (qui regroupe des industriels 
intervenant sur les centrales de Fessenheim, 
Cattenom et Chooz) estime qu’un «  grand 
déplacé » dépense en moyenne 50 euros par jour 
dans l’hôtellerie et la restauration, soit plusieurs 
centaines de milliers d’euros injectés chaque 
année dans l’économie locale.
Lors des «pics d’activité », les sous-traitants sont 
logés à plusieurs dizaines de kilomètres à la 
ronde. Les deux hôtels de Fessenheim affichent 
régulièrement complet. D’autres enseignes 
témoignent de l’attractivité de la commune  : 
quatre restaurants, deux salons de coiffure, une 
pharmacie, un supermarché...
La centrale nucléaire n’attire pas que des tra-
vailleurs : EDF organise régulièrement des visites 
pour des écoliers des environs, des lycéens, des 
étudiants de filières spécialisées venant de tout 
le Grand Est, des élus locaux, et le grand public, 
comme lors des Journées de l’industrie électri-
que EDF (plus de 300 visiteurs en septembre 
dernier). Située à quelques kilomètres, à côté du 
barrage hydroélectrique, la Maison des énergies, 
qui propose des informations et des animations 
sur le thème de l’électricité et de l’environne-
ment, a accueilli 6.000 visiteurs en 2011.    J.W. 

Depuis 1977, la centrale EDF apporte des emplois,  
 finance les infrastructures publiques et dope le commerce local

S

Commerçants et 
habitants profitent des 
retombées financières.
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« L’ASN impose une trentaine  
de mesures nouvelles de sécurité »

André-Claude Lacoste, président de l’Autorité de sûreté nucléaire

En tant que président de l’Autorité  
de sûreté nucléaire (ASN) vous 
avez rendu un rapport sur le ren-
forcement de la robustesse des 
installations nucléaires face à des 
situations extrêmes. Mais jugez-
vous que le niveau de sûreté des 
réacteurs français est globalement 
satisfaisant ?
Il est important de rappeler que 
les évaluations complémentaires 
de sûreté menées après l’accident de 
Fukushima venaient en complément 
de la démarche de sûreté menée de 
manière permanente sous le contrôle 
de l’ASN. La démarche de sûreté pré-
voit en particulier  des réexamens 
de sûreté périodiques, qui sont l’oc-
casion de procéder à un examen 
approfondi de la conformité des ins-
tallations aux  exigences de sûreté, 
d’apprécier leur niveau de sûreté au 
regard des objectifs de sûreté et pra-
tiques les plus récentes, de prendre 
en compte les effets du vieillisse-
ment et de définir les améliorations à 
apporter aux installations découlant 
de ces analyses. Ce processus per-
met une amélioration continue de la 
sûreté des installations; celles qui ne 
peuvent pas être mises à niveau doi-
vent être arrêtées.
À l’issue des évaluations complé-
mentaires de sûreté menées en 
2011, l’ASN a considéré que les ins-
tallations examinées présentaient 
un niveau de sûreté suffisant pour 
qu’elle ne demande l’arrêt immé-
diat d’aucune d’entre elles. Dans 
le même temps, l’ASN a considéré 
que la poursuite de leur exploitation 
nécessitait d’augmenter dans les 
meilleurs délais, au-delà des marges 
de sûreté dont elles disposaient déjà, 
leur robustesse face à des situations 
extrêmes. C’est à dire face à des aléas 
naturels d’ampleur exceptionnelle 
et à des situations d’accident grave 
avec perte prolongée d’alimentation 
en eau ou en électricité.

Cette conclusion tenait compte des 
décisions, déjà prises, d’arrêter plu-
sieurs installations anciennes (ate-
lier de traitement du plutonium de 
Cadarache (ATPu), réacteurs Phénix 
et Osiris, certains ateliers du site 
Areva de La Hague, usine Eurodif,…). 
Elle a conduit l’ASN à imposer aux 
exploitants un ensemble de mesu-
res nouvelles dont, pour toutes les 
installations, la mise en place d’un 
« noyau dur » de dispositions maté-
rielles et organisationnelles per-
mettant de maîtriser les fonctions 
fondamentales de sûreté dans des 
situations extrêmes. Il s’agit de sanc-
tuariser les fonctions vitales des 
installations, avec l’objectif de pré-
venir un accident grave, de limiter 
les rejets radioactifs massifs dans 
un scénario d’accident qui n’aurait 
pas pu être maîtrisé et de permettre 
à l’exploitant d’assurer, même dans 
des situations extrêmes, les missions 
qui lui incombent dans la gestion 
d’une crise. Il s’agira par exemple de 
mettre en place un centre de gestion 
de crise et un groupe électrogène die-
sel «  bunkerisés  », ainsi qu’une ali-
mentation en eau d’ultime secours. 
Les matériels qui feront partie de ce 
noyau dur devront être conçus pour 
résister à des événements majeurs 
(séisme, inondation,…), d’ampleur 
très supérieure à ceux qui sont pris 
en compte pour déterminer le niveau 
de résistance des installations, même 
s’ils ne sont pas considérés comme 
plausibles.
L’ASN impose ainsi une trentaine de 
mesures nouvelles, parmi lesquelles 
on peut citer, outre le « noyau dur » :
– pour les centrales nucléaires, la 
«  force d’action rapide nucléaire 
(FARN) » proposée par EDF
– des dispositions renforcées  pour 
réduire les risques de «  dénoyage  » 
du combustible dans les pisci-
nes d’entreposage des différentes 
installations ;

– des études de faisabilité de dispo-
sitifs supplémentaires de protection 
des eaux superficielles et souterrai-
nes en cas d’accident grave.
Ces nouvelles exigences correspon-
dent à des travaux considérables et 
à des investissements massifs, qui 
commencent dès 2012 et s’étaleront 
sur plusieurs années. L’ASN s’assu-
rera que la mise en place des modifi-
cations se fera avec toute la rigueur 
nécessaire et dans les délais prévus.
  
Dans ce même rapport vous 
préconisez la mise en place 
progressive d’une force d’action 
rapide nucléaire, en cas d’incident. 
Comment envisagez-vous l’organi-
sation territoriale de cette force ?
La «  force d’action rapide nucléaire 
(FARN)  »  est une mesure qui a été 
proposée par EDF dans les rapports 
d’évaluation remis en septembre 
2011. Il s’agit d’un dispositif national 
d’urgence rassemblant des équipes 
spécialisées et des équipements et 
permettant d’intervenir en moins 
de 24 heures sur un site accidenté 
dans des situations où les équipes 

« LES DIVISIONS 
TERRITORIALES 
PERMETTENT À L’ASN 
D’EXERCER SES 
MISSIONS AU PLUS 
PRÈS DU TERRAIN »
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de secours habituelles ne pourraient 
par exemple pas y accéder. L’ASN 
a retenu le principe de cette force 
d’action rapide et en prescrit à EDF la 
mise en place progressive dès 2012. 
Le dispositif devra être pleinement 
opérationnel et capable d’intervenir 
sur 4 réacteurs d’un même site pour 
fin 2014.
EDF doit remettre prochainement à 
l’ASN les spécifications détaillées de 
cette force d’action rapide nucléaire. 
Avec la contrainte imposée à la FARN 
de pouvoir commencer l’intervention 
sur un site dès 12 heures après sa 
mobilisation et d’être complètement 
opérationnelle en 24 heures, EDF a 
d’ores et déjà annoncé que plusieurs 
bases régionales seraient installées; 
elles devraient se situer à proximité 
de centrales existantes afin que les 
équipes de la FARN maintiennent, 
par la pratique au quotidien, leurs 
compétences pour la conduite et la 
maintenance des installations.
 
L’Autorité de sûreté nucléaire,  
qui par son indépendance a per-
mis une bonne « acceptabilité » 
du nucléaire par les français, a 
une implantation territoriale très 
dense. Pouvez-vous nous en dire 
plus sur ce maillage régional  
et sur le travail local de l’ASN ?
L’ASN ne s’inscrit pas dans une 
démarche d’acceptabilité du 
nucléaire  ; elle est le contrôleur du 
nucléaire. En revanche, l’ASN a tou-
jours considéré qu’un de ses rôles 
essentiels était de contribuer au 
développement d’une «  culture du 
risque » nucléaire. Personne ne peut 
garantir qu’il n’y aura jamais d’acci-
dent en France. Il faut que nos conci-
toyens en soient conscients. Ainsi, 
un objectif important de   nos divi-
sions territoriales, au côté des mai-
res et des élus, est de faire connaître 
les mesures de protection des popu-
lations en cas d’urgence radioactive, 
notamment  la présence effective de 
comprimés d’iode au domicile dans 
les communes proches des centrales 
nucléaires.
L’ASN, Autorité administrative indé-
pendante, assure, au nom de l’État, 
le contrôle de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection en France pour 

protéger les travailleurs, les patients, 
le public et l’environnement des ris-
ques liés à l’utilisation du nucléaire. 
Elle contribue à l’information des 
citoyens.
Elle est dirigée par un collège de 5 
commissaires et constituée de servi-
ces centraux en région parisienne et 
de 11 divisions territoriales implan-
tées à Bordeaux, Caen, Châlons-
en-Champagne, Dijon, Lille, Lyon, 
Marseille, Nantes, Orléans, Paris et 
Strasbourg. Les divisions territoria-
les de l’ASN exercent leurs activités 
sous l’autorité de délégués territo-
riaux, désignés par le président de 
l’ASN.
Les divisions, qui regroupent près de 
50 % des agents de l’ASN, réalisent 
l’essentiel du contrôle direct des INB, 
grosses installations nucléaires, des 
transports de matières radioacti-
ves et des activités du nucléaire de 
proximité et instruisent la plupart 
des demandes d’autorisation dépo-
sées auprès de l’ASN par les respon-
sables d’activités nucléaires implan-
tées dans leur territoire, avec l’appui 
des services centraux de l’ASN.
Dans les situations d’urgence, les 
divisions assistent le préfet de 
département, responsable de la pro-
tection des populations, et assurent 
une surveillance des opérations de 
mise en sûreté de l’installation sur le 
site. Elles participent à l’élaboration 
des plans d’urgence établis par les 
préfets et aux exercices périodiques 
de crise.
Les divisions territoriales permet-
tent à l’ASN d’exercer ses missions 
de contrôle et d’information au plus 
près du terrain. Cette relation de 
proximité est très importante pour 
l’ASN  : elle permet une meilleure 
connaissance du terrain et du 
champ d’activités à contrôler, une 
écoute de ses différents publics. Les 
divisions de l’ASN participent aux 
réunions des commissions locales 
d’information. Elles entretiennent 
également des relations régulières 
avec les médias locaux, les élus, les 
associations de protection de l’en-
vironnement, les exploitants et les 
partenaires administratifs locaux.

Propos recueillis par Y. de K.

Les questions  
que vous vous posez  
sur le nucléaire
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On dit que la France est indépendante 
énergétiquement grâce au nucléaire mais 
ne faut-il pas importer l’uranium pour 
produire cette énergie ?
Bien que le minerai d’uranium naturel soit 
importé, le combustible nucléaire utilisé 
dans les centrales est fabriqué en France. La 
dépendance de la France à l’égard d’autres 
pays du monde est donc très limitée. D’autant 
que pour satisfaire ses besoins en uranium et 
sécuriser son approvisionnement, EDF a choisi 
de faire appel à plusieurs fournisseurs pour ne 
pas être dépendant d’un seul pays producteur.

En donnant la priorité au nucléaire, est-ce 
qu’EDF ne freine pas le développement des 
énergies renouvelables ?
Les énergies renouvelables font partie du mix 
énergétique développé et exploité par EDF. 
Le groupe a d’ailleurs pour ambition de se 
positionner comme leader dans ce domaine. 
EDF prévoit par exemple pour 2012 la mise en 
service d’une ferme hydrolienne au large de 
paimpol-Bréhat.

Quels sont les contrôles effectués sur 
les centrales nucléaires, surtout depuis 
l’accident de Fukushima ?
Les centrales nucléaires sont soumises aux 
contrôles réguliers et rigoureux de l’Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN), qui assure, en toute 
indépendance, près de 500 inspections par 
an. Les centrales nucléaires sont également 
contrôlées par les inspecteurs de l’agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) 
qui s’assurent de la bonne gestion par EDF du 
combustible nucléaire.

Une centrale nucléaire rejette-t-elle de la 
radioactivité dans l’environnement lors de 
son fonctionnement ?
La production d’électricité d’origine nucléaire 
entraîne, comme la plupart des activités 
industrielles, une production d’eaux usées 
et de gaz, appelés également « effluents ». 
Une partie de ces effluents peut contenir de 
la radioactivité. EDF collecte, trie et traite 
ces effluents pour limiter au maximum leur 
radioactivité. Les progrès réalisés ont permis de 
diviser par quatre les rejets radioactifs liquides 
entre 1999 et 2010. L’exposition du milieu 
naturel aux rejets radioactifs d’une centrale 
nucléaire est plus de 100 fois inférieure à la 
limite réglementaire fixée pour le public.



26 • Régions Magazine / N°106

Titre de rubrique  •  type de contenu
Actualités  |  dossier  |  Débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

débats  •  Le pour le contre

La France vient de célébrer le trentenaire de la grande 
loi de décentralisation voulue en 1982 par Gaston 
Deferre. Aujourd’hui quel bilan en tirez-vous ?
Michel Sapin : La grande vague de décentralisation des 
années quatre-vingt a profondément modifié le visage 
de la France. Les communes et leurs regroupements, les 
départements et les régions, sont devenus des acteurs 
décisifs dans les domaines éducatif, économique, social 
ou culturel. Des initiatives ont pu être prises, des politi-
ques publiques ont été inventées, d’autres ont été amé-
liorées. Ce fut une véritable révolution pacifique. Il est 
dommage qu’après cette grande vague de décentralisa-
tion, une volonté insidieuse mais efficace de re-concen-
tration des pouvoirs se soit traduite au cours des der-
nières années par une recentralisation autoritaire qui a 
abouti à plus de complexité et à plus de lenteur dans la 
décision publique. Il faut en revenir à l’esprit des origi-
nes, celui de la liberté et de la responsabilité.
Jean-Pierre Raffarin : Mon dernier livre « Je marcherai 
toujours à l’affectif »*, est un manifeste des Girondins. 
L’acte I a créé un nouveau climat, faisant souffler sur 
nos territoires un formidable vent de liberté. Avec l’acte 
II nous avons poursuivi cet élan en rationalisant les 
compétences, et en faisant entrer le principe de subsi-
diarité dans la Constitution de ce qui est devenu « La 
République décentralisée ». Au total le bilan est très 
positif. les Élus territoriaux sont devenus des acteurs 
majeurs de notre action publique. Cela ne plait pas  
à tout le monde.

La décentralisation    30 ans après la loi Defferre

« Lutter contre la  
désertification, c’est tout 
d’abord promouvoir une 
économie dynamique, 
appuyer le tissu des petites 
et moyennes entreprises »

Michel Sapin
Ancien ministre de l’Économie 
Conseiller politique de François Hollande

« Un progrès  
pour moi serait  
l’agrandissement 
démographique  
de nos régions. 
Cela reviendrait  
à diviser par deux 
le nombre de nos 
Conseils régionaux » 
Jean-Pierre Raffarin
Ancien Premier ministre
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La décentralisation    30 ans après la loi Defferre
Quelles seraient les améliorations à apporter 
dans le cadre d’une rénovation de nos institutions 
territoriales, à la fois en termes de gouvernance 
et en termes de ressources financières ?
M.S. : La première réforme est bien entendu d’arrêter net 
la mise en œuvre du Conseiller territorial, être hybride 
mi oiseau mi souris qui aurait incarné la confusion des 
responsabilités et des compétences là où au contraire il 
faut mettre plus de clarté et plus d’efficacité. Il convien-
dra donc au-delà de la suppression du Conseiller territo-
rial, de mettre en mettre en œuvre ces deux principes : 
la clarification des compétences et la responsabilisation 
des finances. Les Régions devront être clairement chefs 
de file dans les domaines de l’action économique et l’in-
formation, les Conseils généraux devront clairement 
exercer leurs compétences dans le domaine social, et 
les secteurs où des compétences croisées seront main-
tenues, je pense tout particulièrement aux domaines du 
sport et de la culture, devront être strictement limités.
J.-P. R. : L’acte II a constitutionnalisé l’autonomie finan-
cière des collectivités locales. Il manque aujourd’hui 
à La Région une ressource propre. Un progrès   pour 
moi serait l’agrandissement démographique de nos 
régions. Je verrais bien par exemple une grande Région 
« Aquitaine-Poitou-Charentes-Limousin ». Cela revien-
drait à diviser par deux le nombre de nos Conseils 
régionaux.

Faut-il, selon vous, un acte III de la décentralisation 
comme le demande l’Association des Régions de 
France avec à la clé une clarification des compétences 
et une réforme de la fiscalité locale ?
M.S. : Oui je viens de la dire, un nouvel acte de la décen-
tralisation est indispensable et ses deux piliers seront la 
clarification des compétences et la responsabilisation 
dans le domaine de la fiscalité locale. Rendre de l’auto-
nomie fiscale et de la responsabilité financière aux col-
lectivités territoriales est le corollaire indispensable de 
mise en œuvre de politiques de maîtrise des dépenses de 
ces collectivités. Il est insupportable et contre-productif 
de voir, comme c’est le cas aujourd’hui, les Régions, les 
Départements et les communes, bridés dans l’exercice 
de leurs compétences, privés de toutes liberté dans le 
domaine fiscal et injustement montrées du doigt par 
l’exécutif pour leur soit disant absence de maîtrise de 
l’évolution de leurs dépenses.
J.-P. R. : L’acte III serait utile car la crise a conduit à 
une certaine recentralisation qu’il conviendra de cor-
riger. Dans tous les pays du monde la crise a imposé le 
« retour des États », ce qui s’est manifesté chez nous, par 
exemple, par un plan de relance et un grand emprunt 
décidé principalement dans «  La France d’en Haut  ». 
Je regrette que dans la période récente, les Régions se 

soient considérées   surtout comme des contre-pou-
voirs. Pour moi, la Région prolonge l’État plus qu’elle ne 
s’y oppose. Dans la faiblesse actuelle des partenariats 
États-Régions les torts sont très partagés. 

Comment peut-on aujourd’hui lutter contre 
la désertification de pans entiers de notre territoire ?
M.S. : Lutter contre la désertification s’agissant de l’ac-
tion des collectivités territoriales, c’est tout d’abord pro-
mouvoir une économie dynamique, appuyer le tissu des 
petites et moyennes entreprises, aider à une innovation 
qui s’intéresse à l’ensemble du territoire ; c’est ensuite 
mener une politique offensive des services publics et des 
services au public partout en France. Prenons comme 
exemple la lutte contre les déserts médicaux : elle passe 
par une action conjointe de l’État, de la Sécurité sociale 
et des collectivités territoriales pour mettre en place un 
réseau de praticiens et de maisons médicales pluridis-
ciplinaires adapté au maillage du territoire. Le mouve-
ment et l’innovation permettront à nos territoires ruraux 
comme à nos quartiers urbains de redevenir attrayants 
et de retrouver une population active tout en contri-
buant à maîtriser la dépense publique qu’il s’agisse de 
celle de l’État, de la Sécurité Sociale ou des collectivités 
territoriales.
J.-P. R. : Il nous faudrait créer la « carte rurale » attri-
buée selon des paramètres objectifs (densité démo-
graphique, ZRR, trajet domicile travail de plus de 25 
km…). Cette carte donnerait droit à des services et/ou 
des aides comme par exemple une réduction de 10 % 
sur l’essence achetée dans les grandes surfaces, acteurs 
non innocents de la désertification. 

Si les Français vous font confiance pour gouverner, 
dans quels délais mettrez-vous en œuvre la loi sur 
les territoires de la République ?
M.S. : Le débat s’ouvrira très vite. Un projet de loi  devra 
être examiné par le Parlement d’ici à la fin de l’année 
2012. C’est un acte fort qui marquera le début de ce 
quinquennat afin qu’ensuite tous les acteurs puissent 
s’inscrire dans ce nouveau cadre avec la certitude de la 
stabilité des règles et de la lisibilité des procédures.

Si les Français font confiance à Nicolas Sarkozy 
pour un second mandat, dans quels délais 
interviendra la mise en œuvre de la réforme  
créant le conseiller territorial ?
J.-P. R. : En 2014 nous aurons le grand rendez-vous de 
«  La République décentralisée  » avec les municipales, 
les territoriales (régions et départements), les euro-
péennes et les sénatoriales. 

Propos recueillis par Yves de Kerdrel
* Flammarion
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Trois candidats 
parlent aux territoires et à leurs élus

Cette loi devra être remise sur le métier dans 
une démarche d’unité nationale qui permet-
tra de clarifier, de rationaliser, de légitimer les 
règles de cette vie locale. Pour moi, l’élu local, 
au féminin comme au masculin, est précieux 
et il faut le soutenir. Ces dernières années, 
les élus locaux ont eu le sentiment que l’on 
ne cessait de les harceler, de les délégitimer, 
de les poursuivre de réformes qui, en fait, 
visaient toutes à les affaiblir. Ils ont vécu sous 
le règne du « plus gros c’est toujours mieux », 
qui est le totem de la pensée unique. Je veux 
leur dire que je ne crois pas que ce soit tou-
jours mieux quand c’est plus gros. Le « big is 
beautiful » ce n’est pas ma culture et ce n’est 
pas ma vision du monde. Je sais ce que repré-
sente l’investissement du maire, des adjoints, 
des conseillers, dans le tissu local. De plus je 
souhaite engager une réduction du nombre 
des sièges à l’Assemblée Nationale aussi bien 
qu’au Sénat, après discussion et concertation 
avec les assemblées et avec l’ensemble des 
forces politiques françaises.

Je ferai voter une loi sur les territoires de la 
République, qui sera présentée au Parlement 
avant la fin de cette année. Ce sera une des 
grandes réformes structurelles qui marque-
ront le début du quinquennat avec la création 
d’un Haut conseil des territoires. Les repré-
sentants des élus s’y réuniront régulièrement 
avec l’État, instance de concertation, de pro-
position, qui s’appuiera sur le Sénat qui doit 
rester le grand conseil des collectivités locales. 
J’engagerai une réforme de la fiscalité locale 
avec un seul objectif : la justice ; la justice 
entre les contribuables, la justice entre les 
territoires. Mais je veux donner aussi, et c’est 
tout l’enjeu de cet acte de décentralisation, 
une plus grande lisibilité à notre organisation 
territoriale. Aux régions le développement 
économique, l’aménagement du territoire,  
les transports publics, la formation, bref  
la préparation de l’avenir. Aux départements, 
le rôle d’assurer et de renforcer les solidarités 
sociales et territoriales. Et bien sûr, nous met-
trons fin à ce projet du conseiller territorial, 
être hybride, qui ne verra jamais le jour.  
Ce qui supposera de revenir au mode de scru-
tin qui existait pour les conseils régionaux.

« Je réécrirai la loi 
sur la réforme
des collectivités
territoriales »

« Les régions  
seront chargées 
de la préparation 
de l’avenir »

François Bayrou François Hollande
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Publi-reportage

3 questions à 
Dominique Minière
Directeur de la division Production nucléaire

Monsieur Minière, vous êtes  
directeur du parc nucléaire fran-
çais, pouvez-vous nous en donner 
les principales caractéristiques ?
Le parc nucléaire français de pro-
duction d’électricité, exploité par 
EDF, est jeune. Nos réacteurs ont en 
moyenne 26 ans. Il est composé de 
58 réacteurs qui ont délivré 421 TWh 
en 2011 couvrant l’essentiel de  
la demande d’électricité française. 
Nous investissons près de 2 milliards 
d’euros par an sur nos installations, 
pour atteindre les meilleurs stan-
dards de sûreté internationaux et 
répondre au besoin des consomma-
teurs, comme par exemple lors de la 
vague de grand froid qui a touché le 
pays au début du mois de février.

Un an après l’accident de 
Fukushima pouvez-vous nous dire 
quels enseignements vous tirez de 
cet événement ? 
Les effets du tsunami du 11 mars 
2011 sur la centrale nucléaire de 
Fukushima furent un choc pour tout 
le monde, y compris pour nos sala-
riés qui vivent avec leur famille au 
plus près des centrales.
La question de la sûreté des centra-
les est donc légitime et nous avons 
été les premiers volontaires pour 
nous engager dans une revue com-
plète de nos installations. Lors des 
«  Évaluations Complémentaires de 
Sûreté  » que nous avons menées 
en 2011, nous avons réexaminé la 
conception de nos réacteurs pour 
évaluer leur résistance face à des 
agressions telles que celles obser-
vées à Fukushima : séisme, inon-

dation, perte de toutes les sources 
électriques et de refroidissement. 
Au-delà de cette démarche qui va 
nous conduire à intégrer le retour 
d’expérience de l’accident, je vou-
drais insister sur un point. À chaque 
événement, notre industrie évo-
lue, s’adapte, se perfectionne. À cet 
égard, j’ai deux convictions fortes.
D’une part, nous avons collective-
ment la responsabilité d’engager 
la réforme profonde de la gou-
vernance mondiale du nucléaire.  
À chaque accident, nous faisons le 
même constat : tous les opérateurs 
sont liés les uns aux autres, ce qui 
touche l’un, touche tous les autres. 
Cette réforme est d’autant plus 
nécessaire que nous entrons dans 
une période où de nombreux pays 
souhaitent se doter de centrales 
nucléaires et nous savons que les 
risques d’accidents sont souvent 
dus au manque d’expérience des 
exploitants.
D’autre part, Fukushima a mis en 
valeur une évidence, le caractère 
inacceptable de la contamination 
à long terme des territoires. Cette 
préoccupation doit désormais être 
le cœur de nos actions au quotidien. 
C’est ce qui fait la différence entre un 
accident « classique », une explosion 
d’une usine par exemple, autour de 
laquelle la vie peut reprendre après 
le deuil, et un accident nucléaire. Si 
quelqu’un qui habite une maison 
peut imaginer qu’en cas d’accident à 
la centrale voisine, il doit évacuer sa 
maison de famille et que son petit-
fils ne pourra pas l’occuper, alors 
oui, le nucléaire est inacceptable.

Comment pensez-vous rendre 
cette contamination impossible ?
Nous allons poursuivre nos démar-
ches d’amélioration continue et tirer 
les enseignements des événements 
partout dans le monde en renfor-
çant la conception de nos réacteurs. 
Nous avons déjà fait beaucoup après 
les accidents de Three Miles Island 
et Tchernobyl. Par exemple, nous 
avons mis en place des recombineurs 
à hydrogène pour empêcher toute 
explosion d’hydrogène telle que 
nous les avons vues à Fukushima. 
Surtout, l’équipement de nos réac-
teurs de « filtres à sable » est effectif 
depuis de nombreuses années. La 
finalité de ces équipements est de 
retenir le césium, responsable de la 
contamination à long terme des ter-
ritoires. Mais nous pouvons encore 
faire plus, c’est le sens des mesures  
proposées dans les Évaluations 
Complémentaires de Sûreté, grâce 
à des sources d’appoint en eau et  
en électricité. 
Mais au-delà de ce renforcement, il 
nous faut imaginer l’inimaginable, 
par définition impossible à prévoir 
à la conception. Il nous faut alors 
renforcer la résilience de nos orga-
nisations. Notamment de manière 
à pouvoir retrouver, dans les pre-
mières 24 heures, avant l’ouverture 
du filtre à sable, l’eau et l’électricité 
nécessaires au refroidissement de 
nos réacteurs. C’est le sens de la 
création de la Force d’Action Rapide 
du Nucléaire, une équipe de 300 per-
sonnes apte à intervenir dans les 24 
premières heures d’un accident sur 
n’importe quel réacteur français.

Le parc nucléaire d’EDF 
Un atout pour la France
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900 MW

1300 MW

1450 MW

1650 MW

nombre 
de réacteurs2

implantation des centrales EDF en France

La centrale de Belleville-
sur-Loire en chiffres : 

• Énergie produite : 
  19,6 milliards de KW/H
• Effectif total : 688
• 115 entreprises 
  sous-traitantes
• 200 emplois sous-traités
• 60 millions d’euros  
  investis en 2011

Chiffres clés du nucléaire pour EDF

58 : nombre de réacteurs actuellement en exploitation répartis sur 19 centrales

63 130 MW : puissance totale installée du parc nucléaire

421 térawattheure (TWh) : production d’électricité en 2011

80,7 % : taux de disponibilité des centrales nucléaires en 2011

87 % : part du nucléaire dans la production d’électricité totale d’EDF 
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EDF 
un mix-énergétique 
adapté à la situation

a récente vague de froid qui s’est abattue sur 
la France l’a démontré  : le mix-énergétique 

d’EDF est parfaitement adapté aux besoins du pays, 
et il permet à l’électricien de faire face à toutes les 
situations, même les plus critiques. Alors que le mer-
cure des thermomètres est descendu très en dessous 
de zéro sur tout le territoire, et ce durant plusieurs 
semaines, aucune coupure d’électricité n’a été à 
déplorer.
Un résultat remarquable qui s’explique par la qua-
lité des moyens de production du groupe et leur 
diversité.
EDF s’appuie sur une production de base, continue 
et dite « sécurisée », assurée par son parc nucléaire, 
composé de 58 réacteurs répartis au sein de 19 cen-
trales. Le nucléaire représente 87 % de la capacité de 
production électrique du groupe. Le reste du courant 
produit provient d’énergies renouvelables (des bar-
rages hydrauliques principalement), et de centrales 
thermiques à flamme (utilisant pour combustible du 
charbon, du fioul ou du gaz naturel) qui servent d’ap-
point lors des pics de consommation.

Une électricité bon marché
Alors que d’autres pays font appel au gaz ou au char-
bon comme sources principales de production d’élec-
tricité, la France a fait le choix du nucléaire après le 
premier choc pétrolier, le pays ayant entrepris, très 
tôt, des recherches pour développer cette énergie. 
Cette décision stratégique a été dirigée par l’idée que 
la France devait, dans la mesure de ses moyens, avoir 
la plus grande indépendance énergétique possible. Les 
réacteurs aujourd’hui en exploitation, qui utilisent la 
technologie américaine REP (réacteur à eau pressuri-

sée), ont été mis en service entre 1977 (Fessenheim) et 
1999 (Civaux). Ils sont tous exploités par EDF, faisant 
de l’électricien français le premier producteur mon-
dial d’électricité nucléaire. 
L’énergie nucléaire offre des avantages considérables. 
Elle met la France à l’abri des secousses géopoliti-
ques en lui assurant donc une grande indépendance 
énergétique. Elle procure une électricité peu chère 
(de l’ordre de 5 centimes d’euro par kilowattheure 
avant l’impact de Fukushima). Les prix de l’électricité 
dans l’Hexagone sont très inférieurs à ceux pratiqués 
ailleurs en Europe (de l’ordre de 35 % en moyenne) 
quel que soit le segment de clientèle, ce qui constitue 
un avantage comparatif pour l’industrie française. 
Enfin, les centrales nucléaires n’émettent pas de gaz 
à effet de serre et de pollution atmosphérique. Ce qui 
permet à la France de se hisser dans le peloton de tête 
en Europe des pays les moins pollueurs.
Fort de ces atouts, et au nom de l’intérêt général, EDF 
veut conforter son outil industriel en le modernisant 
(voir pages suivantes) et en améliorant la sûreté. Le 
groupe prépare aussi l’avenir. Il a lancé la construc-
tion d’un réacteur de nouvelle génération (de type 
EPR) à Flamanville en Normandie, plus sûr, plus per-
formant et plus économe. Celui-ci devrait être opéra-
tionnel en 2016.
Le développement des énergies renouvelables consti-
tue l’autre grand axe stratégique. Mais pas à n’im-
porte quel prix. EDF veut préserver ses positions dans 
l’hydraulique, concentrer ses investissements dans 
l’énergie éolienne dans les zones à fort potentiel 
(comme la France avec ses trois zones de vents, ses 
montagnes et ses côtes), et rechercher de nouvelles 
technologies dans le solaire pour réduire les coûts. 

L

Chiffres clés du nucléaire pour EDF
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Les investissements  
de maintenance, la garantie 
d’une exploitation sans faille

ssurer le bon fonctionne-
ment de ses 58 réacteurs 

nucléaires, et garantir la disponi-
bilité et la sûreté  : voilà les défis  
quotidiens auxquels EDF est 
confronté. Pour conserver les cen-
trales dans un état optimal, des 
investissements de maintenance 
sont programmés chaque année. 
Ils prennent la forme d’arrêts de 
tranche, dont la durée varie selon 
les travaux entrepris.
S’il s’agit de recharger le combus-
tible d’un réacteur, - une opération 
qui a lieu tous les 12 ou 18 mois en 
fonction de son exploitation -, et 
de réaliser l’entretien de matériels 
situés dans la partie nucléaire et 
non nucléaire de l’installation, non 
accessibles pendant son activité, la 
durée de l’arrêt atteint 30 jours. Si 
en plus du rechargement du com-
bustible, on procède à un impor-
tant programme de maintenance, 
le temps de travail double, et il tri-
ple à l’occasion des visites décen-
nales, réalisées pour partie sous 
le contrôle de l’Autorité de Sureté 
Nucléaire (voir page suivante sur 
le prolongement de la durée de vie 
des centrales), qui comprend des 
contrôles approfondis et réglemen-
taires des principaux composants.
Afin de respecter au mieux le 
temps prévisionnel des arrêts, 
une nouvelle organisation a été 
mise en place. Des centres opé-
rationnels de pilotage des arrêts 
(COPAT) sont progressivement 
déployés sur les sites, assurant un 
pilotage en continu (20 heures sur 
24) des activités de maintenance.  
Leur mission  : répondre rapide-
ment aux problèmes rencontrés et 

partager en temps réel des infor-
mations entre les équipes.

7 à 8 arrêts en même temps
Lors d’un arrêt de tranche, plus de 
1.000 personnes travaillent sur le 
réacteur et plus de 10.000 actions 
sont planifiées. Et une fois les tra-
vaux réalisés, lors des essais avant 
redémarrage, plus de 700 critères 
sont passés en revue, et l’ensem-
ble de l’installation est vérifié, de la 
tuyauterie aux alternateurs en pas-
sant par les tubes des générateurs 
de vapeur. 
Les agents d’EDF prennent en charge 
les opérations de refroidissement 
des circuits, de manutention du 
combustible et de redémarrage de 
la tranche, alors que la maintenance 
est confiée à des prestataires tra-
vaillant pour des entreprises spécia-
lisées (Areva, Alstom, …) ayant reçu 
une homologation.

Enfin, les arrêts de tranche sont pro-
grammés longtemps à l’avance en 
fonction des prévisions de consom-
mation, - ils se déroulent essentielle-
ment l’été -, de sorte que les clients 
ne sont pas touchés. EDF peut gérer 
de 7 à 8 arrêts en même temps. 
L’enveloppe consacrée chaque 
année à ces investissements s’élève 
à 2 milliards d’euros. Alors que la 
disponibilité des centrales d’EDF a 
longtemps été montrée du doigt, 
des progrès notables se font jour. 
En 2011, le taux de disponibilité a 
atteint 80,7 % contre 78,5 % un an 
plus tôt. Le nombre de jours d’arrêts 
du parc nucléaire est passé de 4.435 
en 2010 à 4.125 l’an dernier alors 
que quatre visites décennales sup-
plémentaires étaient programmées. 
Une performance qui s’explique par 
le recul des interruptions fortuites. 
Et EDF ne compte pas s’arrêter en si 
bon chemin.

A
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La sûreté
 Un engagement  
 de tous les instants

ue s’est-il réellement passé à 
Fukushima  ? L’accident survenu 

au Japon peut-il se produire chez nous  ? 
Quelles sont les conséquences pour EDF de 
cette tragédie ? 
Autant de questions que tout citoyen s’est 
légitimement posé en voyant les images 
de la centrale japonaise détruite. Et autant 
de questions auxquelles EDF répond en 
toute transparence, en mettant en avant 
son modèle industriel unique d’exploitant-
concepteur (Tepco, l’électricien japonais, 
n’est qu’exploitant) qui lui permet de maî-
triser ses réacteurs à toutes les étapes de 
leur vie. 
Après l’accident de Fukushima, sous le 
contrôle de l’ASN, le groupe a testé le com-
portement de ses centrales nucléaires à un 
séisme, une inondation et à une situation 
extrême allant au-delà de celles envisa-
gées lors de la construction. Un rapport 
a ensuite été remis à l’Autorité de sûreté 
nucléaire. Ces évaluations complémentai-
res ont débouché en début d’année sur une 
liste de recommandations. L’électricien 
en a pris note et va les mettre en œuvre, 
à l’instar du retour d’expérience réalisé 
après les accidents de Three Mile Island 
(aux Etats-Unis) et de Tchernobyl (en 
Ukraine) qui avait déjà permis d’apporter 
des modifications notables aux réacteurs. 
Le coût estimé de ces travaux supplémen-
taires avoisine 10 milliards d’euros.

La priorité : prévenir 
tout accident rare
La sûreté de ses centrales constitue une 
priorité pour EDF. L’objectif du groupe  : 
prévenir tout accident rare, et, en cas  
d’accident, prévenir toute contamination 
de l’environnement et des populations. 
Pour y parvenir, le groupe s’appuie sur une 
grande rigueur d’exploitation, le profes-
sionnalisme de ses agents, le maintien des 
réacteurs dans un état optimum, et le strict 
respect des réglementations en vigueur. 
Dès la conception des centrales, deux 
principes fondamentaux ont été mis en 

Q
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pratique  : la «  défense en profondeur  » 
et la «  redondance des circuits  ». Le pre-
mier consiste à mettre plusieurs lignes de 
défense successives dans l’hypothèse de 
possibles défauts techniques et humains, 
et le second tient dans la répétition des 
dispositifs de sûreté (voir graphique) pour 
qu’en toutes circonstances l’un d’eux soit 
en mesure de prendre le relais.
Ensuite, plusieurs impératifs de sûreté 
sont à l’œuvre. A tout instant, la puissance 
des réacteurs est contrôlée et maitrisée, le 
combustible est constamment refroidi en 
fonction de l’énergie produite, et les pro-
duits radioactifs sont confinés derrière 
trois barrières successives pour éviter leur 
dispersion dans l’environnement. 
Enfin, la formation du personnel répond à 
des exigences fortes. L’enseignement d’un 
pilote de centrale nucléaire dure deux ans. 
Et ce n’est qu’après des examens spécifi-
ques qu’il est habilité à diriger les instal-
lations. Sa formation se poursuivra tout 
au long de sa carrière. Six semaines par 
an étant consacrées à l’entraînement sur 
simulateur.
Des exercices de simulation d’accidents 
sont également organisés sur tous les sites 
à 7 ou 8 reprises chaque année, en associa-
tion avec les pouvoirs publics locaux, dans 
le but d’entraîner le personnel à répondre 
à toutes les situations. Ils permettent aussi 
d’entretenir la «  culture de la sûreté  », 
indispensable. 
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La question du prolongement de la durée de vie des centrales se pose dans tous 
les pays dotés d’un parc nucléaire. Aux Etats-Unis, la moitié des réacteurs en 
activité ont reçu l’autorisation d’être exploité 20 années supplémentaires (c’est-
à-dire jusqu’à 60 ans). Et des études sont actuellement menées pour porter leur 
exploitation à 80 ans. En Suède ou aux Pays-Bas, les réflexions sont engagées sur 
le sujet, mais aucune décision n’a encore été arrêtée. La Grande-Bretagne a, de 
son côté, entrepris un vaste programme de rénovation de son parc nucléaire.

Quelques exemples à l’international

Prolonger la durée de vie des centrales, 
un enjeu économique et industriel

équation économique est simple  :  
pour faire face à la croissance de 

la demande en électricité, il faudra soit 
renouveler le parc de centrales existant soit 
en prolonger la durée de vie. Or construire 
une centrale de nouvelle génération coûte 
environ 6 milliards d’euros (c’est le mon-
tant estimé de l’EPR de Flamanville) alors 
que les travaux de rénovation pour prolon-
ger la vie d’un réacteur (avant les recom-
mandations post Fukushima) s’élèvent à 
environ 400 millions d’euros.
EDF a donc choisi de s’engager dans la 
seconde voie. Son parc de centrales est 
jeune, 26 ans de moyenne d’âge, et il a 
été conçu pour une durée d’exploitation 
de 40 ans au moins. Mais en procédant à 
leur modernisation, les réacteurs peuvent 
fonctionner bien au-delà. Mieux encore, 
grâce aux améliorations continuellement 
apportées, plus une centrale vieillit plus 
elle apparaît sûre.
Bien avant l’accident de Fukushima, une 
profonde rénovation du parc électronu-
cléaire du groupe, «  le grand carénage  » 
dans son jargon, a été décidé, anticipant 
des travaux prévus à 30 et 40 ans d’exploi-
tation. Des programmes de renouvellement 
des matériels ou des gros composants en 
fonction de leur durée de fonctionnement, 
allant bien au-delà de la simple réparation, 
ont ainsi été entrepris. Ces travaux doivent 
s’étaler dans la durée, jusqu’en 2025. 
Plus globalement, porter la vie des centrales 
à 60 ans nécessite un travail continu. EDF 
s’appuie pour le faire sur plusieurs leviers. 
Tout au long de leur exploitation, les ins-
tallations et les matériels sont modifiés au 
gré des visites de contrôle mais aussi des 
nouvelles connaissances acquises. L’usure 
des matériels et des installations est anti-

cipé par un suivi régulier. Les compéten-
ces actuelles et nouvelles des salariés du 
groupe mais aussi des entreprises presta-
taires, dans cette période de forts départs 
à la retraite, sont continuellement mises 
à jour. Enfin, EDF cherche constamment 
à disposer des meilleures connaissances 
techniques et technologiques possibles 
grâce à d’importants efforts de recherche. 

Le rôle des visites décennales
La décision de prolonger ou non de 10 ans 
l’exploitation d’un réacteur n’est pas du 
seul ressort d’EDF, elle doit recevoir l’ap-
probation de l’ASN, à l’issue d’un examen 
approfondi des réacteurs effectué tous les 
dix ans, que l’on appelle plus communé-
ment «  visite décennale  ». Ces dernières 
ont lieu depuis le démarrage des centrales. 
Elles consistent en un check-up complet 
des installations, et constituent un arrêt 
exceptionnel par son ampleur, le nombre 
de contrôles et de travaux effectués. Et 
ce n’est qu’au terme de la réalisation des 
améliorations prescrites que l’autorisation 
est définitivement accordée.

L’
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éjà présent en Chine, en Grande-
Bretagne, ou encore en Italie, EDF 

nourrit de grandes ambitions à l’interna-
tional. Fort d’une expertise mondialement 
reconnue, le groupe compte bénéficier 
de la croissance de la demande d’énergie 
dans le monde. Il n’en demeure pas moins 
fortement impliqué dans la vie des régions 
françaises.
Ses centrales nucléaires participent acti-
vement au développement du tissu éco-
nomique et social local. Elles passent des 
marchés avec les PME environnantes, 
contribuent fortement à la fiscalité locale 
(via la contribution économique territo-
riale, la taxe foncière, …) et signent des 
partenariats avec les associations cari-
tatives ou sportives de leur commune ou 
département respectifs. 
Surtout, chaque site constitue un employeur 
important. Il faut compter environ 600 
employés pour deux réacteurs et 150 à 200 
autres via des sociétés de sous-traitance. 
Des chiffres auxquels il faut ajouter les 
salariés qui viennent travailler lors des 

arrêts de tranche (de 600 à 2.000 selon le 
type d’arrêt). Le groupe compte également 
six centres de recherche dont les missions 
couvrent tous les champs de l’ingénierie 
nucléaire. Ils sont situés entre Paris, Tours, 
Lyon, Grenoble et Marseille, et emploient 
environ 5.000 agents.

Une entreprise 
socialement responsable
Au total, 25.000 salariés travaillent pour 
le nucléaire au sein d’EDF (en incluant les 
centres d’ingénierie) répartis sur tout le ter-
ritoire, auxquels il faut ajouter 20.000 sous-
traitants.
Le recours à la sous-traitance a souvent été 
l’objet de critiques pour des questions de 
formation et de sûreté. Or EDF attache une 
grande importance aux conditions de tra-
vail de ses sous-traitants. Une charte éthi-
que sur le sujet a été édictée et ses recom-
mandations devraient bientôt être intégrées 
dans les cahiers des charges lors des appels 
d’offres. D’autre part, les sociétés presta-
taires se voient surtout confier des activi-
tés nécessitant un réel savoir-faire ou sont 
appelées pour répondre à un pic d’activité.
Conscient de son rôle en matière sociale, 
l’électricien mène une politique ambitieuse 
de recrutements. Près de 1.500 hommes 
et femmes, de tous niveaux, rejoignent la 
division nucléaire chaque année. Un effort 
particulier est également fait en matière 
d’apprentissage et d’insertion. Des actions 
de qualification de jeunes en insertion (18 à 
25 ans) sur des métiers porteurs sont régu-
lièrement organisées, et le groupe vient en 
aide aux associations régionales de pres-
tataires du nucléaire pour qualifier des 
demandeurs d’emploi de tous âges sur des 
métiers en demande (robinetier, logisticien 
nucléaire, …). 
Les chantiers de construction constituent 
aussi un formidable atout pour les terri-
toires qui les accueillent. Par exemple, les 
travaux de l’EPR de Flamanville vont durer 
près de 8 années et, à la pointe du chantier, 
3.000 personnes travailleront de concert sur 
place. Sachant que 55 % de la main d’œuvre 
utilisée vient de la Basse-Normandie. Une 
aubaine au regard de la conjoncture. 

D

EDF, un acteur économique 
au cœur des régions

Quelques exemples à l’international
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L’environnement,  
une préoccupation majeure d’EDF
EDF se comporte également 
comme une entreprise citoyenne 
en matière d’environnement. Le 
groupe s’inscrit dans une démar-
che de transparence auprès des 
communes les plus proches des 
centrales en publiant régulière-
ment les indicateurs de produc-
tion, de propreté radiologique, 
et de rejets d’effluents, liés à ses 
installations.

Un contrôle permanent 
des rejets des centrales
Une centrale en fonctionnement 
génère des déchets et émet des 
effluents radioactifs liquides (tri-
tium, carbone 14, …) et gazeux 
(gaz rares, …) encadrés par la 
réglementation. Ces derniers 
sont collectés et traités avant 
d’être rejetés dans l’environne-
ment. Pour s’assurer que tou-
tes les dispositions prises pour 
protéger l’homme et la nature 
sont efficaces, les équipes d’EDF 
effectuent plusieurs mesures. En 
continu, ils surveillent la radioac-
tivité ambiante, et de manière 
périodique (quotidienne, hebdo-
madaire ou mensuelle) ils effec-
tuent des tests sur les poussières 
atmosphériques, l’eau, et l’herbe 
autour des centrales. 
Les mesures de contrôle des 
rejets radioactifs dans l’atmos-
phère sont effectuées avant, pen-
dant et immédiatement après 
ces rejets. Les résultats de ces 
mesures sont ensuite enregistrés 
dans des registres réglementaires 
transmis tous les mois à l’ASN. 
Enfin, pour suivre l’impact du 
fonctionnement des installa-
tions sur les écosystèmes, une 
étude radioécologique et hydro-

biologique est réalisée cha-
que année par des laboratoires 
indépendants.

La gestion des déchets 
radioactifs
EDF met aussi en œuvre une poli-
tique rigoureuse de traitement 
des déchets issus des centrales 
nucléaires. Les déchets radioac-
tifs (les plus problématiques) 
se divisent en deux grandes 
familles. Ceux «  à vie courte  »  : 
ils constituent 90 % du volume 
total et sont générés par les acti-
vités d’exploitation, de mainte-
nance ou de déconstruction (fil-
tres, résines, …) ; et ceux « à vie 
longue » : ils sont principalement 
issus du traitement du combus-
tible nucléaire usé. 
Les premiers sont conditionnés 
pour empêcher tout transfert de 
radioactivité dans l’environne-
ment et stockés de manière défi-
nitive dans des centres spéciali-
sés de l’Agence nationale pour 
la gestion des déchets  radioac-

tifs (Andra) jusqu’à ce que leur 
radioactivité ait disparu. Les 
seconds sont entreposés sur 
le site d’Areva à La Hague. La 
majeure partie est recyclée pour 
former un nouveau combustible 
(le MOX) et le solde attend son 
transfert dans le futur centre de 
stockage en profondeur en cours 
de construction.
EDF assure également le déman-
tèlement des premiers réacteurs 
mis à l’arrêt (exploités entre 
1963 et 1998). Ils sont au nombre 
de neuf. Cette opération qui se 
déroule en trois étapes consiste 
à éliminer la radioactivité dans 
tous les locaux de l’installation, 
à démonter et évacuer tous les 
gros équipements, et à démolir 
les bâtiments après avoir pro-
cédé à leur assainissement et à 
leur déclassement. L’enjeu est 
de taille. EDF estime la somme 
nécessaire (provisionnée dans 
ses comptes) à la déconstruction 
de son parc actuel à 11 milliards 
d’euros. 

L’eau, une ressource indispensable 
L’eau qu’elle soit prélevée en mer, dans un cours d’eau ou dans des nappes 

souterraines, est une ressource indispensable au fonctionnement des 

centrales nucléaires. Elle sert en effet à produire de l’électricité et à assurer 

le refroidissement des installations. Selon le débit des cours d’eau, la centrale 

fonctionne avec un circuit de refroidissement ouvert ou fermé. Ce dernier 

nécessite selon les cas de 50 millions de mètres cubes à 1 milliard de volume 

d’eau, qui est restitué à 98 % à sa source, à une température légèrement 

supérieure. La réglementation impose à EDF des contraintes sur les volumes, 

la température (il existe des seuils à ne pas dépasser) et la qualité des 

prélèvements d’eau et des rejets. Ces contraintes sont propres à chaque centrale 

en fonction de l’environnement. 
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Trois candidats 
parlent aux territoires et à leurs élus

J’assume. Il a fallu réduire de 30% le nombre 
d’élus. J’ai voulu rapprocher les départements 
et les régions. Qui pouvait y comprendre 
encore quelque chose ? Commune compé-
tence générale, communauté de communes, 
département compétence générale, région, 
compétence générale, État compétence 
générale, Europe, sans compter les pays et les 
syndicats intercommunaux. Est-ce que c’est 
raisonnable d’avoir tant de structures à un 
moment où notre pays, comme l’Europe, a 
tant de problèmes avec ses dépenses publi-
ques ? Nous avons voulu rapprocher le dépar-
tement et la région, pour qu’au lieu de se faire 
concurrence, – je ne parle pas d’ici, partant du 
principe que dans cette région cela va bien et 
que c’est la région d’à côté ! – je suis prudent 
quand même ! Mais enfin, dans toutes les 
régions, régions et départements ont des com-
pétences enchevêtrées, et il n’est pas un seul 
maire qui ne m’ait dit « on ne comprend plus 
rien, comment cela fonctionne en France. » 
Là encore ce sont des changements, là encore 
ce sont des bouleversements, mais je crois 
profondément que c’est indispensable pour 
répondre aux défis du monde nouveau.

« Est-ce raisonnable 
d’avoir tant de structures 
quand le pays a tant  
de problèmes ? »

L’observatoire
des territoires

Nicolas Sarkozy

Pourcentage des Français souhaitant que les Conseils régionaux 
disposent de compétences nouvelles en matière…
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des Français estiment les Conseils régionaux 
plus efficaces pour lutter contre le chômage, 
notamment des jeunes.

des Français estiment que les Régions  
ne disposent pas de budgets suffisants  
pour exercer leurs missions.

des Français souhaitent que la France  
soit organisée sur un modèle décentralisé  
et fédéral comme l’Allemagne, l’Espagne  
ou l’Italie.

73 %

60%

43%

COMMENT SONT PERÇUES LES RÉGIONS

QUELLES NOUVELLES COMPÉTENCES  
POUR L’AVENIR ?

Budget des régions de métropole

90%

... d’emploi
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« Les décideurs régionaux 
voient loin et savent  
descendre dans le détail  
technique des projets »

Régions Magazine  : Alstom est à la fois 
un grand groupe français et un grand 
groupe mondial, présent dans 100 pays. 
Comment parvenez-vous à concilier cette 
formidable présence à l’international et 
des liens étroits avec les territoires et ses 
populations ?
Patrick Kron : Nous avons plus de 40 sites 
industriels dans le monde qui emploient 
au moins 400 personnes et parfois beau-
coup plus: nous avons partout un maillage 
local. Mais ce maillage est particulière-
ment dense en France, qui ne représente 
que 10% de nos ventes mondiales mais où 
se trouve 20% de nos effectifs : un salarié 
français sur deux travaille donc pour l’ex-
portation. Nos 22 usines et centres d’in-
génierie français, qui emploient 18.000 
personnes, sont à la fois très enracinés 

dans leurs territoires et largement tour-
nées vers le monde extérieur. Il n’y a pas 
de contradiction. 

Alstom est membre de sept pôles de 
compétitivité dans l’Hexagone. Ce qui 
montre votre implication dans la recon-
quête des territoires. Que répondez-vous 
à ceux qui parlent du déclin inexorable 
de l’industrie française ?
Je vous l’ai dit  : nous sommes un groupe 
mondial qui veut s’appuyer sur une base 
française et européenne forte. Nous som-
mes la démonstration qu’il n’y a rien 
d’inéluctable au déclin. Mais il faut assu-
rer la compétitivité de la « Maison France » 
et de la « Maison Europe ». Pour ma part, 
j’insiste sur la nécessité de maintenir ou 
développer le soutien à l’innovation et sur 
l’exigence de réciprocité dans les échan-
ges internationaux, notamment dans l’ac-
cès aux marchés publics. 

Dans le cadre du développement durable, 
Alstom s’implique dans le développe-
ment économique de communautés loca-
les, comme c’est le cas à La Courneuve. 
Pouvez-vous nous détailler ce que fait 
précisément le groupe dans le cadre de 
ces partenariats ? 
Nous nous efforçons simplement de créer 
un lien entre nos nombreuses implanta-
tions et leur environnement. À cet égard, 
notre Fondation d’entreprise – à qui nous 
avons donné un rôle local et non pas glo-
bal – finance dans le monde entier des 
projets sociaux et environnementaux pro-
posés et animés localement par nos colla-
borateurs, au bénéfice des communautés 
locales. Depuis sa création en 2008, elle a 
participé à plus de soixante projets.  

Rencontre avec Patrick Kron, PDG d’Alstom

Itinéraire en 3 dates
26 septembre 1953 Naissance de Patrick Kron. Ses parents, Beno 
et Helena, originaires de Lodz, en Pologne, juifs rescapés des camps, 
arrivent en France après la guerre et montent une affaire de confection. 
Élève au lycée Jacques-Decour, il sort major de l’École polytechnique. 
Puis intègre le Corps des Mines.

1984 Patrick Kron intègre le groupe Péchiney, dirigeant d’abord la 
filiale grecque, puis l’activité électrométallurgie, avant d’intégrer le 
comité éxécutif et de de devenir PDG de la filiale Carbone Lorraine, 
puis des activités américaines. Finalement en 1998, Patrick Kron quitte 
Pechiney pour devenir Président du Directoire d’Imerys.

2003 Il est nommé à la tête d’Alstom, dont il doit mener à bien le 
redressement, la restructuration, l’entrée de l’État au capital puis sa 
sortie au profit du groupe Bouygues. En même temps, il tente un 
moment un rapprochement avec Areva dans le nucléaire, avant de se 
partager, avec Schneider, Areva T & D.
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Les collectivités territoriales investissent 
de plus en plus en matière de transport 
ou d’énergie. En tant que chef d’entre-
prise, estimez-vous avoir des relations 
confiantes avec les élus qui dirigent ces 
territoires ?
Comme vous le soulignez, nous sommes 
un spécialiste des infrastructures. Les élus 
sont donc impliqués dans nos projets et 
ils  deviennent même des clients directs 
lorsqu’il s’agit par exemple de tramways, 
de métros ou de trains régionaux. Ce sont 
là des projets complexes, qui mobilisent 
des financements considérables et nous 

engagent dans la très longue durée. Nous 
avons donc par nature une relation très 
étroite et très longue avec les décideurs 
locaux, régionaux et nationaux. J’en 
connais beaucoup personnellement et je 
suis frappé par leur engagement. Ils ont 
un agenda politique, ce qui est parfaite-
ment normal dans une démocratie, mais 
ils voient loin et savent souvent descendre 
dans le détail technique des projets ! 

Alstom est l’un des acteurs importants 
de la filière nucléaire française. Quel 
jugement portez-vous sur le débat qui 
a concerné cette énergie au cours des 
dernières semaines en France, et plus 
largement depuis la catastrophe de 
Fukushima ?
Il me paraît normal que chaque pays 
débatte souverainement de sa politique 
énergétique, en fonction de son accès 
aux sources d’énergies, de ses préoc-
cupations géopolitiques, de la sensibi-
lité de son opinion publique. Pourquoi 
le Brésil – qui a d’énormes capacités de 
production hydro-électrique – aurait-il la 
même politique énergétique que la Chine, 
par exemple, qui dispose des plus gran-
des réserves mondiales de charbon  ? Le 
nucléaire représente aujourd’hui un peu 
plus de 15% du mix énergétique mondial. 
Après Fukushima, quelques pays, comme 
l’Allemagne ou la Suisse, vont renoncer. 
Beaucoup d’autres – plus de trente – pour-
suivent des programmes nucléaires, à 
plus ou moins long terme, parce qu’ils en 
ont besoin pour équilibrer leur mix éner-
gétique. Nous sommes numéro un mon-
dial dans ce qu’on appelle « l’ilôt turbine » 
des centrales nucléaires et nous sommes 
attentifs à l’avenir de cette activité. Mais 
Alstom est également capable de répon-
dre à toutes les demandes pour produire 
de l’électricité  : si nos clients préfèrent 
nous acheter une centrale à gaz ou une 
centrale au charbon, libre à eux. En ce qui 
concerne la France, je comprends qu’on 
débatte de l’équilibre entre le nucléaire et 
d’autres sources d’énergies. En revanche, 
au moment où l’on s’inquiète du déclin 
industriel, je regretterais que notre pays 
renonce à une de ses filières technologi-
ques et industrielles d’excellence. C’est 
un des domaines où nous sommes au pre-
mier rang mondial !  

Propos recueillis par
 Yves de Kerdrel

« Alstom est capable 
de répondre à 

toutes les demandes 
pour produire de 

l’électricité : si nos 
clients préfèrent 
nous acheter une 

centrale à gaz ou une 
centrale au charbon, 

libre à eux »
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rédéric Dubly, le patron de DSI Plastics, n’est 
pas du genre à se mettre en avant. Pour preuve, 

quand on interroge ce quinquagénaire, diplômé d’une 
école de commerce sur son trophée de l’innovation 
reçu pour son système de scellé destiné au transport 
maritime, obtenu dans le cadre du salon mondial de la 
sous-traitance industrielle, il tient tout de suite à pré-
ciser que c’est surtout « une vraie reconnaissance pour 
le travail et l’investissement  
fournis par toute une équipe ». 
De quoi s’agit-il ? Un système 
intégré dans les cadenas des 
containers qui permet désor-
mais de renseigner la sécu-
rité dès qu’une infraction est 
commise, sur l’heure et le lieu 
exact d’un éventuel délit.
En fait chaque conteneur mari-
time, partout dans le monde, 
peut désormais intégrer, grâce 
à cette PME franc-comtoise, 
une puce d’identification par 
radiofréquence (RFID, Radio 
Frequency Identification). La 
puce en silicium est surmou-
lée dans un corps en poly-
propylène (PP). Une première 
pour ce type d’application, 
particulièrement sensible à la 
température. La conception 
de la puce est réalisée par 
une filiale italienne de DSI Plastics. D’une conception 
complètement innovante, elle assure la traçabilité des 
conteneurs, ainsi que leur géolocalisation. Les informa-
tions sont collectées à distance. La rupture du scellé 
coupe un filament de silicium, rendant ainsi inopérant 
la puce RFID. Cette particularité permet aux autorités 
portuaires de réagir rapidement en cas d’infraction. 
Tout ce processus d’innovation conduit aujourd’hui DSI 
Plastics à transformer 15 kilotonnes de matières sur 
des presses de 110 à 3.000 tonnes, et sur des machines 
thermo-formeuses.
Sur ce succès, Frédéric Dubly, le patron de DSI Plastics, 
est fier, mais modeste ! Et c’est tout à son honneur quand 

on sait que ce père de famille, « ch’timi » d’origine, a 
vécu la crise de plein fouet. Lui qui a fait ses armes au 
sein de grands groupes, puis à la tête du mouliste Jaud, 
a décidé de poser ses valises en terre comtoise il y a une 
dizaine d’années maintenant. C’est en 2001 qu’il crée 
cette entreprise spécialisée dans la fabrication de piè-
ces en plastique allant de quelques grammes jusqu’à 
50 kilos, notamment pour les secteurs de l’automobile, 

du jouet et de l’ameublement. 
Sans se douter qu’après seule-
ment sept années d’existence, 
celle-ci connaîtrait des heures 
sombres. « La crise a révélé 
nos faiblesses » avoue Frédéric 
Dubly, tout en précisant qu’elle 
lui a aussi « permis de mieux 
les gérer ! ». 

Création d’un pôle R&D
Ainsi, fin 2008, au moment 
où toute la filière automo-
bile broie du noir, il décide de 
répondre à la crise par l’inno-
vation en créant un pôle de 
Recherche et Développement. 
Ce qui a permis, très vite, la 
sortie de six produits breve-
tés par an ! C’est avec ses 200 
employés, en France et en 
Pologne, et le soutien de son 
fils Grégory, à qui il transmet 

au quotidien sa « passion du métier », que Frédéric 
Dubly discerne avec confiance le futur, autour de 
grands projets d’avenir.
Selon les informations de Régions Magazines d’autres 
produits innovants sont en cours de développement. 
Tenus encore confidentiels, ils s’adressent au secteur des 
énergies renouvelables (notamment des panneaux solai-
res). Le groupe DSI Plastics, qui réalise un chiffre d’affaire 
de 12 millions d’euros, veut toutefois aller encore plus 
loin. Avec l’aide d’autres actionnaires, il vient de monter 
Palforce, une société qui fédère un réseau de compéten-
ces, pour venir en aide à d’autres industriels. Surtout en 
Franche-Comté, sa région d’adoption. � Anne Peillon

En Franche-Comté, 
DSI Plastics fait fi de la crise  
grâce à l’innovation

F

Chaque conteneur maritime peut désormais 
intégrer, grâce à cette PME franc-comtoise, 
une puce d’identification par radiofréquence.
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u moment où la campagne électorale remet en 
avant les thèmes du « produire français » et la 

question des délocalisations, la Région Picardie vient de 
prendre une initiative à la fois importante et originale 
en invitant ses habitants à un « Printemps de l’Indus-
trie ». De quoi s’agit-il ? Du 15 mars au 8 avril, 130 entre-
prises, sur tout le territoire de la Picardie ont ouvert 
leurs portes, de manière à ce que chacun puisse por-
ter un autre regard sur l’industrie. Comme l’indiquait 
Claude Gewerc, le président du Conseil régional à ses 
concitoyens : « Vous constaterez à cette occasion qu’un 
autre modèle de développement se construit ici, autour 
des trois piliers que sont l’emploi, l’environnement et 
le social. »
Le maintien de l’emploi, on le sait depuis longtemps 
en Picardie, passe par la recherche et l’innovation. À ce 
titre, ce n’est pas un hasard si l’exposition « Deux siècles 
d’innovation en Picardie » continue d’intéresser autant, 
et si de nombreux projets régionaux ont été labellisés 
au titre des Investissements d’Avenir. 

Réconcilier les français avec leurs usines
Autre pilier du modèle de développement de la région : 
le respect de l’environnement. « Il faut, pour cela, pré-
cise Claude Gewerc, réaliser des économies d’énergie 
et favoriser « la haute qualité environnementale » des 
bâtiments, mieux organiser le traitement des déchets 
et le recyclage de l’eau… Au-delà, c’est l’essor des éco-
activités, non-délocalisables, qui constitue une pro-
messe de développement économique durable.
Enfin, ce Printemps de l’Industrie est une occasion pour 
réconcilier les français avec leurs usines, avec les condi-
tions de travail qui y sont réservées aux salariés et pour 
montrer que ceux-ci sont bien au cœur de la dynami-
que industrielle, avec notamment une formation tout 
au long de la vie, des dispositifs d’information sur la 
santé et la sécurité dans l’entreprise, un développe-
ment de l’économie sociale et solidaire… Pas moins de 
130 entreprises ont donc ouvert leurs portes à un public 
très nombreux, montrant ainsi que le soi-disant fossé 
entre les français et leurs sites industriels était bien un 
leurre.
Chacun a pu prendre conscience à quel point une 
entreprise, c’est avant tout un projet, porté par des 
femmes et des hommes, et des moyens qui concou-
rent à sa réalisation. Un projet concret, qui s’inscrit 
dans un territoire, implique ses habitants, et rejaillit 
sur leur quotidien. � Olivier Lecointe

L’industrie connait  
son printemps en Picardie

INITIATIVES  •  Économie et fiscalité

A

La région Pays de la Loire 
emprunte sans difficulté
Alors que les collectivités françaises sont confrontées à 
des difficultés de financement – notamment en raison 
de la perte du Triple A pour la dette française, la Région 
Pays de la Loire vient de réaliser un emprunt obligataire 
de 43 M d’euros auprès d’investisseurs socialement 
responsables. Il s’agit de l’émission inaugurale du 
programme régional d’émissions obligataires, dont le 
montant se porte à hauteur de 500 millions d’euros sur la 
période 2011-2014. « Cette opération s’inscrit dans notre 
stratégie de diversification des financements régionaux 
et contribue à la mise en œuvre concrète de notre charte 
régionale de déontologie financière, qui vise à privilégier 
le recours aux investisseurs socialement responsables ou 
l’épargne directe », a expliqué Jacques Auxiette, président 
de la Région des Pays de la Loire.
Par ailleurs, cette émission fait suite à la confirmation, 
fin décembre dernier, de la note long terme AA avec 
perspective stable de la Région par l’agence de notation 
Standard & Poor’s laquelle a souligné « la gouvernance et 
la gestion financière très positives de la Région Pays de 
la Loire, l’endettement modéré, les bonnes performances 
budgétaires et un profil socio-économique favorable ».
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omme l’on pouvait s’y attendre, René Souchon, 
président de la Région Auvergne, a interpellé à 

plusieurs reprises Nathalie Kosciusko-Morizet, ministre 
de L’Ecologie, du Développement durable, des Transports 
et du Logement, avant de devenir porte-parole de la 
campagne électorale de Nicolas Sarkozy, sur la décision 
prise, sans aucune concertation, par la SNCF et Réseau 
Ferré de France de transférer l’arrivée des TEOZ en gare 
de Bercy. Fortement mobilisée contre cette décision, la 
Région avait expressément demandé, dès l’annonce 
du transfert en mai 2011, que soit mise en place une 
réunion paritaire avec l’ensemble des partenaires (élus, 
État, SNCF, RFF) sur le sujet. 
Dans un courrier en date du 20 février, la Ministre 
indique au Président de Région, René Souchon, que sa 
demande a été entendue, mais qu’aux vues des réorga-
nisations de circulations prévues dans le cadre du ser-
vice annuel 2012 et suite à la mise en service de la LGV 

L’industrie automobile représente 
55.000 emplois dans le Nord-Pas de 
Calais. L’usine MCA de Maubeuge 
produit la Kangoo ZE, entièrement 
électrique. Bientôt, d’autres constructeurs 
proposeront d’autres modèles. Plusieurs 
fabricants de bornes de recharge de 
voitures électriques sont implantés dans 
la région, dont le leader mondial, DBT 
(Douaisienne de basse tension). La voiture 
électrique crée donc des emplois sur le 
territoire, ce à quoi la Région ne pouvait 
pas rester insensible ! Mais c’est bien 
sûr aussi un choix écologique. La voiture 
électrique ne rejette aucun gaz à effet 

de serre. Dans une région très urbanisée 
et très polluée, favoriser ce type de 
véhicules peut avoir un impact positif 
sur la pollution de l’air, notamment dans 
les villes. Sans compter la diminution du 
bruit, autre source de pollution.
La Région soutient donc la voiture 
électrique en réfléchissant aux conditions 
d’accompagnement des collectivités qui 
souhaitent se lancer dans l’expérience, 
comme le font déjà Maubeuge et Saint-
Omer. Cette démarche de la Région 
permettra de développer une stratégie 
régionale plutôt que de multiplier 
les expériences isolées. Elle va aussi 

participer à l’achat des 1.000 premiers 
véhicules électriques par des très petites 
entreprises. Par ailleurs elle étudie les 
conditions d’un financement pour les 
premiers particuliers qui passent à 
l’électrique. Elle soutient la recherche, en 
cherchant à améliorer les performances 
des véhicules, mais aussi d’étudier les 
flux de circulation, les habitudes et les 
besoins des usagers, et d’adapter au 
mieux l’offre à la demande. Enfin elle 
entend participer à la création de filières 
de formation tournées vers la production, 
l’entretien, et la promotion de la voiture 
électrique et de son utilisation.

Rhin-Rhône, RFF et la SNCF ont décidé de pérenniser 
cette situation pour éviter la saturation des voies.
Pour René Souchon : « C’est une chose que des travaux 
d’amélioration, absolument nécessaires, soient réalisés 
en gare de Bercy, mais cela ne suffira pas à nous faire 
oublier que l’Auvergne reste reléguée au second rang en 
matière d’accessibilité ferroviaire. » 
Si le Président de la Région Auvergne a bien noté 
qu’un retour en gare de Lyon n’est pas exclu, à plus 
longue échéance, il souhaite poursuivre la mobilisa-
tion pour que ce ne soit pas qu’une simple hypothèse 
mais bien une réelle perspective pour les usagers. Un 
Comité d’axe sur l’évolution de la situation de la ligne 
Clermont-Ferrand/Paris était prévu le 8 mars prochain. 
Le rendu de l’étude complémentaire sur les possibili-
tés de retour en gare de Lyon, réalisée par l’École poly-
technique fédérale de Lausanne, devrait être présenté  
à cette occasion. � Étienne Toscan 

L’Auvergne  
ne veut pas voir  
ses trains en gare 
de Bercy

La Région estime être reléguée au second rang en matière 
d’accessibilité ferroviaire. Et espère toujours un retour en gare de Lyon

Le Nord découvre la voiture électrique

C
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INITIATIVES  •  agriculture

Violent bras de fer 
entre trois régions et Lactalis  

Depuis maintenant près de dix-huit mois, 
les Régions Basse-Normandie, Pays de la 
Loire et Aquitaine sont engagées dans  
des discussions avec le groupe Lactalis 
(dont le siège est à côté de Laval) à 
propos de l’implantation de divers projets 
industriels et de l’accompagnement 
financier qui pourrait en résulter

e groupe Lactalis, numéro un mondial dans le 
domaine de l’industrie laitière, surtout depuis 

sa prise de contrôle de l’italien Parmalat, envisage de 
moderniser et de développer les sites de Saint-Martin 
des Entrées (dans le Calvados), de Craon (en Mayenne) 
et de Fumel (dans le Lot-et-Garonne). Si l’on se fie aux 
déclarations de Lactalis, les investissements consentis 
par le Groupe avoisineraient les 100 millions d’euros 
pour les trois sites concernés et pourraient permettre 
à terme la « création » d’environ 290 emplois. À priori, 
tout cela paraissait séduisant, sur le papier. Pourtant, 
lors des discussions bipartites menées avec le groupe 
Lactalis, les représentants des trois régions concernées 
ont repéré de nombreuses zones d’ombre.
En premier lieu, les 290 créations d’emplois annoncées 
par Lactalis ne sont pas des créations nettes. Par exem-
ple, il convient d’en retrancher les 130 emplois qui sont 
supprimés par le Groupe sur le site de Xertigny dans les 
Vosges et qui font désormais l’objet de mesures locales 
de reclassement et d’accompagnement financier par 
les collectivités concernées.
Deuxièmement, plusieurs sujets collatéraux sont venus 
altérer la bonne compréhension de la stratégie glo-
bale de Lactalis par les Régions. Que va-t-il advenir du 
devenir de l’entreprise Cibem à Saint-Pierre-sur-Dives 
(dans le Calvados) que Lactalis vient d’acquérir et pour 
laquelle la Région Basse-Normandie a versé plus d’un 
million d’euros d’avance remboursable ?

Un patron très discret
Comment s’inscrivent globalement tous ces investisse-
ments avec leurs conséquences en matière de restruc-
turation laitière ? Quid des financements complémen-
taires demandés aux autres collectivités (départements, 
communautés de communes) ? Quid enfin de la posi-
tion du Commissariat Général à l’Investissement qui, 

dans un courrier envoyé à Lactalis et aux Régions, il y a 
quelques mois, avait manifesté, beaucoup plus que de 
coutume, des réserves extrêmement importantes ?
Enfin et surtout sur le plan purement agricole, depuis 
plusieurs semaines, les Régions ont également 
constaté le durcissement des discussions entre l’en-
semble des organisations professionnelles (FNSEA, JA, 
Confédération paysanne, APLI) et Lactalis à propos de 
la contractualisation laitière. Ces discussions sont tou-
jours au point mort, à l’heure qu’il est, alors même que 
tous les producteurs réclament à juste titre des rela-
tions contractuelles claires et équilibrées entre livreurs 
et transformateurs.
Depuis 18 mois, les trois Régions représentées par 
leur présidents respectifs, Laurent Beauvais, Jacques 
Auxiette et Alain Rousset, souhaitent discuter de 
façon globale de la stratégie du groupe Lactalis avec 
Emmanuel Besnier, le très discret patron du numéro 
un mondial du lait. Les trois collectivités ont vaine-
ment tenté d’obtenir des réponses à leurs questions, 
s’agissant de l’utilisation de l’argent public, avant de 
prendre des décisions définitives d’accompagnement 
de ces projets.
C’est ce qui les a amenés à déclarer, au début du mois 
de mars, d’une même voix « que les conditions d’un 
accompagnement transparent et profitable tant aux 
salariés, aux producteurs qu’aux territoires concer-
nés ne sont manifestement pas réunies » et, qu’en 
l’état, ils suspendent jusqu’à nouvel ordre toutes les 
négociations en cours avec le groupe Lactalis. Avant 
d’ajouter : « La balle est désormais dans le camp des 
dirigeants de Lactalis, qui se doivent de prendre direc-
tement les choses en main ». Cette initiative rare mon-
tre que l’intérêt des régions pour la filière agro-alimen-
taire ne peut pas se faire en abstraction de la gestion 
des deniers publics. � Sébastien Gallot

L
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Assemblée des Régions Européennes Viticoles, 
l’AREV est l’organisation politico-professionnelle 
des régions viticoles d’Europe et leur porte-
parole aux niveaux européen et international.  
Sa mission est de défendre et de promouvoir  
la viticulture européenne dans le processus  
politique ainsi que de développer la subsidiarité, 
le fait régional et la coopération interrégionale. 
75 régions de 18 pays européens sont actuelle-
ment membres de l’AREV. 
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a Région Bourgogne vient de décider d’accompagner l’État dans un 
certain nombre de projets routiers. En Saône-et-Loire, elle participe 

ainsi au financement de la mise à deux fois deux voies de la Route Centre 
Europe Atlantique, connue pour sa circulation très dense (20.000 véhicu-
les par jour, dont 20% de poids lourds) et sa dangerosité.
Le coût des travaux sur le tronçon Nord Chalon-sur-Saône-Paray- 
le-Monial, et sur le tronçon Sud Paray-le-Monial-Mâcon (soit 150 kilomètres  
sur 250 au total) est estimé à 420 millions d’euros. La Région a réservé 
une enveloppe de 58 millions d’euros, dans le cadre de trois contrats  
de financement déjà signés, pour un montant total de travaux de  
242,2 millions d’euros.

La Lino à Dijon pour 2014
Par ailleurs à Dijon, la fameuse « Lino » (Liaison Intercommunale Nord-
Ouest) fait partie des investissements majeurs, attendus en Bourgogne. 
Le dernier tronçon qui manquait pour relier la Toison-d’Or à l’entrée de 
l’A38, à hauteur de Plombières-lès-Dijon, est en cours de réalisation, pour 
un montant de 160 millions d’euros, financés à hauteur de 25% par la 
Région. Ces 7,5 «  petits  » kilomètres permettront, en 2014, de desservir 
directement les grands équipements régionaux (le centre hospitalier, 
l’université, l’aéroport…). 

Dans la Nièvre...
Enfin pas moins de 10,65 millions d’euros ont été réservés par la Région en 
octobre 2010 pour participer aux travaux de mise à deux fois deux voies 
de deux sections de la RN7 dans la Nièvre. Les deux sections concernées 
sont : Moiry-Saint-Pierre-le-Moûtier et Saint-Pierre-le-Moûtier-Chantenay-
Saint-Imbert. � M.C.

De meilleures routes  
en Bourgogne
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Avec les Contrats Régionaux de 
Développement Durable, la Région 
Poitou-Charentes a décidé d’aider au 
financement de projets locaux et de 
participer à la dynamique des territoires 
avec les collectivités locales. Lors de la 
Commission Permanente du 13 février, 
les élus ont ainsi voté le soutien à 89 
projets locaux pour plus de 3 millions 
d’euros. Parmi ces projets, on peut noter 
l’appui à 52 entreprises (33 en Charente, 
sur les territoires du Ruffecois, du Sud 
Charente et de Ouest Charente-Pays du 
Cognac ; 16 en Charente-Maritime sur 
les territoires de Saintonge Romane, des 
Vals de Saintonge et du Royannais ; et 
3 des Deux-Sèvres sur le territoire du 

Thouarsais). La particularité des contrats 
de territoire régionaux est qu’ils aident 
à la réalisation d’autres projets. Pour 
illustration, le soutien à la construction 
d’un foyer pour personnes en situation 
de handicap mental dans la Vienne voté 
le 13 février dernier : dans le cadre du 
Programme de Rénovation Urbaine du 
quartier de Bellejouanne, une subvention 
de 720.460 euros a été attribuée à l’Office 
Public de l’Habitat de la Vienne, pour la 
construction d’un foyer d’hébergement 
Bâtiment Basse Consommation (BBC) à 
destination de 44 personnes en situation 
de handicap mental (jeunes et adultes).
Le foyer existant « les papillons blancs » 
de 54 places ne répondait plus aux 

besoins et aux attentes des résidents, ni 
de l’association parentale gestionnaire. 
La réhabilitation du foyer n’étant 
pas envisageable, il a été décidé de 
reconstruire le foyer. Ce nouveau foyer 
de 44 places permettra d’accueillir 
plus dignement les résidents, dans un 
lieu de vie préservant l’intimité tout 
en maintenant le lien social entre les 
résidents eux-mêmes, le quartier et la 
ville, le personnel d’accompagnement 
et la famille. La conception du bâtiment 
devrait permettre de réduire son impact 
sur l’environnement ainsi que les charges 
de fonctionnement puisqu’il s’agit d’un 
bâtiment de type « BBC ». L’ouverture du 
foyer est prévue fin 2013.

Poitou-Charentes inaugure les contrats de territoire

Dijon
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rès de 24.000 demandeurs d’emploi font chaque année 
le choix d’intégrer une des quelque 900 formations 

financées par la Région Midi-Pyrénées dans le cadre de la for-
mation professionnelle continue. Besoin de s’informer, de se 
remettre à niveau, d’acquérir des connaissances ou de prépa-
rer un diplôme ? En fonction de leurs nécessités, les deman-
deurs d’emplois peuvent intégrer un des quatre dispositifs de 
formation mis en oeuvre par la Région dans le cadre de son 
Programme régional de formation professionnelle.

20 Maisons Communes Emploi Formation
Pour remplir ses missions en matière de formation la Région a 
mis en place à partir de 2001 des Maisons Communes Emploi 
Formation (MCEF). Depuis, le réseau n’a cessé de s’étendre. En 
2011 plus de 115. 000 personnes (étudiants, salariés, deman-
deurs d’emploi ou chefs d’entreprises) ont poussé les por-
tes des MCEF de la région qui réunissent dans un même lieu 
les différents acteurs de l’emploi et de la formation comme 
Pôle Emploi, la Mission Locale, les Bureaux territoriaux de la 
Région ou encore Cap Emploi. Sous l’impulsion de la Région, 
17 MCEF sont déjà ouvertes là où les collectivités locales ont 
souhaité s’associer au projet. Deux MCEF ouvriront en 2012 
(Villefranche- de-Rouergue et Rodez) et une en 2013 (Tarbes).

8 personnes sur 10 satisfaites
Le résultat est là. Puisque selon une étude menée par le cabinet 
NXA, environ 80 % des personnes interrogées se disent satisfai-
tes du contenu de la formation suivie, selon une étude menée 
par le cabinet NXA auprès de 1001 bénéficiaires de la formation 
professionnelle en Midi-Pyrénées. Les points positifs cités sont 
notamment l’accompagnement par l’organisme de formation 
(82% de personnes satisfaites), les liens entre les stages et les 
cours théoriques (83%), l’organisation des heures d’enseigne-
ment (81%) et le contenu des cours théoriques (82%).

Un service public de la formation en 2013
Pour Monique Iborra, vice-présidente de la Région Midi-
Pyrénées chargée de la formation professionnelle  : « Le 
contexte aujourd’hui marqué par un taux de chômage iné-
dit incite l’ensemble des acteurs à se mettre au service des 
demandeurs d’emploi et en particulier de ceux qui sont le plus 
en difficulté.
Face à ces constats la Région met en place une politique dont 
le concept est basé sur l’accompagnement individuel par un 
coach tout au long d’un parcours qui s’inscrit de l’orientation 
jusqu’à l’accès à l’emploi. Nous ne raisonnons plus en termes 
de dispositif mais de parcours dont la formation est un des 
éléments mais pas le seul. » Un exemple de bonne pratique à 
suivre de près. � S.G.

Midi-Pyrénées met le turbo 
sur la formation

P

L’Aquitaine  
forme aux métiers  
de la voirie
Le chantier-qualification Nouvelle Chance « 
Constructeur professionnel en voirie et réseaux 
divers » a été inauguré fin février à Braud-et-
St-Louis en Gironde. Ce chantier-qualification 
permettra à 12 stagiaires éloignés de l’emploi 
d’acquérir des compétences professionnelles 
dans le domaine des travaux de voirie et de 
réseaux. Au terme de 910 heures de formation, 
ils pourront ainsi valider un titre professionnel, 
tremplin vers l’insertion professionnelle et 
l’emploi. Le Conseil régional d’Aquitaine finance 
à hauteur de près de 113.000 euros cette 
formation mise en œuvre par la Communauté 
de Communes de l’Estuaire, en partenariat avec 
l’organisme de formation CSQUA. Ce projet a 
pour objectif de faciliter, pour les publics en 
difficulté, l’accès aux emplois offerts par les 
travaux publics dans le département et la région, 
en particulier sous l’impulsion de la construction 
de la ligne à grande vitesse.
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Le pass’contraception lancé  
en Champagne-Ardenne

arce que la sexualité est parfois un sujet difficile à abor-
der, la Région Champagne-Ardenne a décidé de mettre en 

place le pass’contraception et de poursuivre ainsi sa politique 
en faveur de la jeunesse. Les trois piliers portant ce dispositif 
sont la prévention, l’éducation à la santé, et l’égalité femme-
homme.
« Une maternité choisie est plus réussie qu’une maternité subie 
et cela permettra de réduire la contraception d’urgence  »  : 
Audrey, lycéenne élue représentant les élèves du lycée Europe a 
rappelé, à cette occasion, que son lycée compte 90% de filles et 
que c’est par elles que passent les messages de prévention.
Le pass’contraception a donc été officiellement lancé, il y a quel-
ques jours par Jean-Paul Bachy, le président du Conseil régional 
et Philippe-Pierre Cabourdin, le recteur en présence de Joëlle 
Barat, la vice-présidente du conseil régional en charge de la 
santé et de Karine Jarry, conseillère régionale déléguée en charge 
de l’égalité femme-homme qui ont mené les consultations avec 
les différents partenaires concernés.

Prévenir les grossesses précoces
De nombreuses personnalités, des représentants des parents 
d’élèves, des ordres professionnels (infirmières, médecins, sage-
femmes) et des élèves étaient également présents, pour le lan-
cement officiel de ce «  pass’contraception  ». Le Président de 
Région et le recteur d’Académie se sont félicités de la qualité 
des nombreux échanges qui se sont déroulés avant la mise en 
place de ce dispositif, moyen de prévenir les grossesses préco-
ces non désirées, mais aussi d’éviter les maladies sexuellement 
transmissibles. Ils ont rappelé que la Champagne-Ardenne a le 
taux d’interruptions volontaires de grossesses et de grossesses 
précoces supérieur à la moyenne nationale.
Filles et garçons des lycées publics ou privés, des centres de for-
mation et des maisons familiales pourront se faire délivrer le 
pass’contraception après un entretien avec une infirmière sco-
laire. Celui-ci permettra, de façon gratuite, anonyme et proche de 
chez soi, d’aller voir un médecin, de faire des analyses et d’obte-
nir une contraception gratuite (pilules et préservatifs). � A.P.

PLe Centre va 
financer 50 maisons 
de santé
 
Partant du constat qu’un nombre insuffisant de 
médecins formés s’installent en région Centre, 
dernière région française en matière de densité 
médicale, le Conseil régional du Centre a décidé 
de se mobiliser. 
En concentrant son action autour de deux 
leviers principaux : l’accompagnement à 
la formation et à l’installation de jeunes 
médecins, et l’investissement dans une offre 
d’outils de proximités tels que des Maisons de 
Santé Pluridisciplinaires, pérennisant ainsi une 
offre de soins de proximité pour les habitants 
des territoires. Parmi les actions retenues 
figurent : le financement de l’extension de la 
faculté de médecine de Tours (à hauteur de 
12,6 millions d’euros) une aide à la réalisation 
de stages ambulatoires dans les zones 
faiblement dotées, ou l’élaboration et la mise 
en œuvre d’un plan régional d’accueil des 
internes visant à faciliter leurs intégrations 
professionnelle, personnelle et familiale. 
Construit avec l’ensemble des acteurs 
médicaux (Agence Régionale de Santé, 
Hôpitaux, Université de Tours, représentants 
des médecins et internes) et collectivités 
locales, ce plan permettra de faire valoir 
la qualité de vie en région et garantira à 
chaque interne une facilité d’installation 
et de réalisation des stages sur l’ensemble 
du territoire.
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La région PACA  
va mettre  
ses données à la  
portée de tous

l y a quelques semaines, la région Provence-Alpes-Côte-
d’Azur a décidé de s’engager dans une démarche d’ouver-

ture des données publiques. Cette politique dite d’« open data » 
a pour buts une plus grande transparence démocratique pour 
les citoyens ainsi que le développement de services innovants 
par les entreprises de la région, au service de l’attractivité et du 
développement des territoires.
Pour mettre en place cette initiative, la Région Provence-Alpes-
Côte-d’Azur a pris la décision de travailler dès 2012 sur la 
constitution d’un catalogue de ses propres données, et d’utiliser, 
comme base de travail, la licence proposée par l’État dans le 
cadre du projet Etalab. 
La Région fait donc le choix de la gratuité de l’accès et de l’uti-
lisation de ces données. Par ailleurs, dans le cadre de Marseille-
Provence 2013, Capitale européenne de la Culture, la Région se 
propose de porter un projet partenarial d’ouverture des données 
publiques sur l’ensemble du territoire de la capitale européenne 
de la culture avec l’ensemble des partenaires concernés.

Vers une mutualisation des ressources   
Ce projet permettra notamment la mise en place en 2012 du 
portail « open data » territorial fédérant les données ouvertes, de 
lancer en parallèle un concours de développement d’applications 
innovantes afin d’enrichir les services proposés aux visiteurs, et 
en particulier sur les thématiques de la culture, des transports 
et du tourisme, de mutualiser les ressources en ingénierie ainsi 
qu’en expertises techniques et juridiques sur l’open data.
Enfin, s’ouvre également une perspective méditerranéenne pour 
ce chantier : la Région est partenaire d’un projet stratégique en 
cours d’élaboration dans le cadre du programme MED et portant 
sur la thématique de l’ouverture et de la mutualisation des don-
nées publiques régionales à l’échelle euro-méditerranéenne.
À partir de ces données publiques ouvertes (« open data » selon 
l’expression anglaise consacrée), des innovateurs, des entreprises, 
des étudiants, des associations, des artistes conçoivent et réalisent 
des applications sur le web ou sur mobile et créent un gisement de 
valeur sur le territoire : valeur sociale avec de nouveaux services 
pour la population et valeur économique avec la naissance d’un 
véritable écosystème d’activité autour de ces données. � J.W.

 I

l’Ile-de-France 
pousse les 
nanosciences
 
L’amphithéâtre Buffon de l’université Paris 
Diderot – Paris 7 a pris des allures de salle 
des mariages ce 6 février. Rempli jusqu’au 
dernier rang, il a servi de décor à l’union entre 
plusieurs centaines de chercheurs issus des 
nanosciences et les spécialistes des atomes 
froids. Jusque-là, ils coexistaient sous la forme 
de deux Domaines d’intérêt majeur (DIM) 
distincts, label que la Région a créé en 2005 
pour soutenir le plus efficacement possible la 
recherche en Île-de-France. Désormais, ils n’en 
forment plus qu’un.
Cette fusion doit permettre de mutualiser 
les forces et de répondre à de grands enjeux 
de société en matière d’environnement, de 
santé, d’énergie ou encore de technologie de 
l’information. En chiffres, ce tout nouveau DIM, 
baptisé « Des atomes froids aux nanosciences », 
fédérera un réseau composé de 23 organismes 
de recherche et d’enseignement supérieur, 
dont 12 universités, 8 écoles, 2 centrales de 
nanotechnologies nationales, 320 équipes 
réparties dans 109 laboratoires de recherche et 
surtout plus de 1700 chercheurs permanents, 
dont deux prix Nobel de physique : Claude 
Cohen-Tannoudji (1997) et Albert Fert (2007).
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usqu’à l’été prochain c’est la 
Région Rhône-Alpes qui préside 

le réseau des Quatre Moteurs pour 
l’Europe, à la suite de la Catalogne. 
Ce réseau a été constitué le 9 sep-
tembre 1988 dans la perspective 
de la réalisation du marché unique 
européen, avec comme objectif de 
contribuer à l’internationalisation 
des régions et de promouvoir leur 
rôle en Europe. L’absence de fron-
tière commune et de structure 
bureaucratique permanente fait 
des « Quatre Moteurs » une alliance 
souple, représentant l’avant-garde 
de la coopération décentralisée 
entre ces quatre régions qui sont 
la Catalogne, Rhône-Alpes, la 
Lombardie et le Bade-Wurtemberg.
La coopération des Quatre Moteurs 
pour l’Europe fonctionne selon le 
principe de flexibilité institution-
nelle. En effet, les partenaires ont 
fait le choix d’une présidence tour-

nante, d’une durée générale d’un 
an. Un Comité de coordination se 
réunit régulièrement (environ trois 
fois par an) sous la supervision 
de la Région présidente. Il met en 
place et coordonne les actions com-
munes, selon les impulsions politi-
ques déterminées par les Présidents 
des Régions à chaque passation de 
présidence.

Sous le signe  
de l’innovation durable
Dans le cadre de la Présidence 
rhônalpine, les Quatre Moteurs 
de l’Europe se sont rencontrés à 
Bruxelles les 25 et 26 janvier, sous 
l’égide de Jean-Jack Queyranne. 
Cette réunion technique a eu pour 
objectif d’échanger sur la formula-
tion d’avis communs concernant 
l’avenir des fonds structurels, du 
programme cadre sur la recherche 
et l’innovation « Horizon 2020 » et 

de la Politique agricole commune 
(PAC). 
La Région Rhône-Alpes a placé sa 
présidence sous le fil conducteur de 
l’innovation durable. Avec notam-
ment pour ambition de travailler 
sur des actions d’internationalisa-
tion du réseau en poursuivant la 
coopération engagée avec les Quatre 
Moteurs pour le Mercosur. Une mis-
sion qui s’inscrit dans le cadre du 
programme « Cleantech » mené par 
les Quatre Moteurs pour l’Europe. Et 
qui réunit des spécialistes des tech-
nologies propres et plus particuliè-
rement à partir de la biomasse et du 
traitement des déchets solides pro-
duits en zone urbaine. Cette mission 
a pour objectif de renforcer les liens 
institutionnels entre les membres 
de cette nouvelle entente ainsi que 
d’explorer les potentiels d’échanges 
tant en termes économiques que de 
recherche et développement. � S.G.

Rhône-Alpes 
préside « les 
quatre moteurs 
pour l’Europe »

J

            L’Aquitaine et de Land de Hesse 
            coopèrent pour les jeunes
Alain Rousset, président du Conseil régional d’Aquitaine, et Volker Bouffier, nouveau ministre-président 
du Land de Hesse, ont signé il y a quelques jours une déclaration commune visant à développer la 
coopération entre les deux régions. Notamment dans le domaine de la formation professionnelle et de la 
mobilité des jeunes en formation. Le Land de Hesse et la Région Aquitaine coopèrent depuis 1995 dans 
le cadre d’un partenariat ambitieux qui s’est traduit par le développement de projets de coopération 
toujours plus nombreux, notamment dans les domaines de la recherche, de l’éducation, de la formation 
professionnelle, de la jeunesse, du sport, de la culture, de la protection ou de l’environnement. Les deux 
régions contribuent ainsi à la consolidation de la construction communautaire.

La biomasse permettra d’alimenter des 

centrales thermiques, comme c’est déjà 

le cas en Allemagne.
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Lois, décrets et règlements

es États membres ont accepté 
une proposition du Président 

José-Manuel Barroso visant à exploi-
ter les fonds non attribués en vue de 
contribuer au financement de la for-
mation des jeunes et des possibilités 
d’accroissement de leur expérience 
professionnelle. La Commission 
européenne va donc, dés à présent, 
collaborer avec les autorités natio-
nales et les partenaires sociaux des 
huit pays de l’UE qui affichent les 
taux de chômage les plus élevés 
parmi les jeunes (Espagne, Grèce, 
Italie, Portugal, Slovaquie, Lettonie, 
Lituanie et Irlande) afin de garantir 
l’exploitation optimale des fonds 
disponibles.
De même, les États membres ont 
adopté des propositions destinées 
au redéploiement des fonds struc-
turels en vue de financer la créa-
tion d’emplois au sein des petites 
entreprises. Les petites et moyen-
nes entreprises sont responsables 

de 80% des nouveaux emplois créés 
dans l’UE au cours des cinq derniè-
res années.

Une simplification  
des procédures
Ces décisions s’inscrivent à la suite 
d’une série d’actions entreprises 
par la Commission européenne afin 
de veiller à ce que les fonds struc-
turels aident les pays de l’Union 
Européenne à améliorer leurs pers-
pectives de croissance ainsi qu’à 
contrer les effets de la crise écono-
mique, tels que : les taux de cofi-
nancement accrus, les avances pour 
les pays les plus durement touchés 
par la crise, la reprogrammation et 
la simplification des procédures ou 
l’accès au financement en faveur 
des PME.
Les fonds qui seraient utilisés en 
l’espèce sont les Fonds européen 
de développement économique et 
régional (Feder) conçus pour ren-

forcer la cohésion économique et 
sociale au sein de l’Union euro-
péenne en corrigeant les déséquili-
bres régionaux.
S’agissant de l’Hexagone, c’est la 
Délégation interministérielle à l’Amé-
nagement du territoire et à l’attracti-
vité régionale (Datar), en liaison avec 
l’ensemble des ministères gestion-
naires de fonds, la Représentation de 
la Commission européenne à Paris et 
des représentants des programmes 
Compétitivité régionale et emploi, 
Convergence et Coopération en 
région qui est chargée de la coordina-
tion de la mise en œuvre et du suivi 
des Fonds européens. La réalisation 
et l’administration du portail internet 
Europe en France sont financées par 
le Fonds européen de développement 
régional (Feder), dans le cadre du pro-
gramme européen d’appui et de coor-
dination technique Europ’Act (dont 
la Datar est autorité de gestion). 
� Julien Weinberg

Dans le cadre d’un accord adopté le 30 janvier, le Conseil européen entend 
mobiliser jusqu’à 82 milliards d’euros de fonds structurels européens

L’Europe veut mobiliser 
les fonds structurels
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La décentralisation
entre commémoration 
et analyse 
« La réforme que je suggère serait donc au profit du gouvernement, 
de l’administration et du Parlement lui-même. Les chambres 
s’allègeraient du travail revenant aux assemblées locales. Du même 
coup… les Français qui, après tout, ont le droit de n’être pas de Paris, 
retrouveraient d’heureuses issues aux mouvements de la vie régionale, 
qui sont en tous pays la condition nécessaire de la liberté. »

e constat ne date pas d’aujourd’hui. On le doit en 
effet à Georges Clemenceau, Président du Conseil, 

dans un discours prononcé Strasbourg à l’automne 1919, 
dans le cadre des élections générales. Ainsi, le Père-la-
Victoire, chef d’un gouvernement de guerre, centralisa-
teur, et ancien «  premier flic de France  », retrouve ses 
aspirations de maire de Montmartre sous la Commune 
de Paris en 1870 : favorable aux libertés locales, et pour 
tout dire républicain radical au sens premier du mot.
Alors que nous allons fêter  l’anniversaire de la loi du 
2 mars 1982 portant droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, pourquoi se conten-
ter de commémorer cet événement en convoquant les 
ténors de l’époque de colloque en colloque ? La loi de 
1982 se traduit par la liberté de décision donnée aux 
collectivités locales et la fin de la tutelle du préfet. Mais, 
bien loin des clichés, la décentralisation n’est pas seu-
lement l’œuvre d’un moment ni d’un camp, celui de la 
gauche victorieuse de 1981, mais un processus évolutif, 
empruntant tantôt à la droite, tantôt à la gauche. Une 
perspective contemporaine est donc nécessaire pour 
éclairer les méandres de ce phénomène français.

1982 : la gauche termine 
ce que la droite a initié
Dans les années qui précèdent la « révolution » de 1982, 
la décentralisation est revendiquée par les deux camps. 
Mais c’est en réalité la droite au pouvoir qui rend pos-
sible de réelles avancées. La meilleure preuve en est 
que Raymond Barre, alors Premier ministre, instaure 
en 1979 pour chaque commune une dotation globale 
de fonctionnement (DGF) pour ses dépenses courantes, 
c’est-à-dire libre d’emploi. Un an plus tard, en 1980, les 
collectivités peuvent voter librement les taux de leurs 

C impôts locaux. Il serait donc particulièrement réduc-
teur d’assimiler la gauche à la décentralisation et la 
droite au centralisme ! Lorsque Gaston Defferre, minis-
tre de l’intérieur et de la décentralisation, fort de son 
pragmatisme et de sa longue expérience d’élu local, 
pose en 1981 le principe de la liberté locale a priori 
pour les collectivités locales, la quasi-totalité de leurs 
recettes est déjà libre d’emploi. Avec la fin des tutelles, 
la locomotive de la décentralisation est lancée et les 
nombreux autres wagons, notamment de compétences 
transférées, suivront. Alors qu’elle s’était opposée fer-
mement à la loi du 2 mars au Parlement, la droite rem-
porte les élections cantonales quelques semaines plus 
tard et s’empare ainsi des nouveaux exécutifs départe-
mentaux et régionaux.
C’est qu’en réalité, la décentralisation est avant tout 
une idée d’opposition, une opposition au pouvoir cen-
tral. Très anciennes, les libertés locales remontent au 
Moyen-Age et, durant des siècles, monarques, empe-
reurs et gouvernants n’auront de cesse de chercher à 
établir un pouvoir centralisé. Alors que les députés se 
positionnent sur les bancs de l’Assemblée de droite à 
gauche, en fonction des clivages politiques, la Révolution 
de 1789 découpe le territoire de façon rationnelle et 
préfère «  quatre-vingts petits roquets à quinze gros 
chiens loups ». On aura reconnu les départements sous 

« La décentralisation 
est avant tout une idée 

d’opposition, une opposition 
au pouvoir central »

Clemenceau, 1919
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cette image de « petits roquets » et les provinces dans 
les chiens-loups. Au XIX° siècle, la décentralisation est 
plutôt ancrée à droite, avec des débats conduits par les 
orléanistes. Ceux-ci ont permis une timide avancée, sous 
la forme des lois de de 1831 et 1833 pour les communes 
et les départements. À la fin du XIX° siècle, la gauche 
républicaine s’empare du sujet, avec la loi de 1884. Elle 
y fait le pari de la démocratie locale en introduisant 
une disposition majeure : «  le conseil municipal règle, 
par ses délibérations, les affaires de la commune ». Avec 
cette loi, la République entre concrètement au village. 
Quant à l’intercommunalité, elle est ancienne, puisque 
les premiers syndicats remontent à 1890.

Les oublis de 1982
La loi de 1982 est quasiment muette sur les commu-
nes et l’intercommunalité. Qu’est ce qui a changé en 
trente ans, du point de vue des territoires ? Les com-
munes constituent toujours un point d’ancrage de 
la République, car elles incarnent une réelle proxi-
mité humaine, grâce aux élus locaux, dans nos socié-
tés ouvertes, désenchantées et désacralisées. La com-
mune demeure cet échelon de proximité  alors que le 
département prend en charge les populations fragiles 
même s’il n’est pas toujours clairement identifié ainsi. 
Quant à l’intercommunalité, elle est hétérogène et ne 
forme d’ailleurs même pas une catégorie de collectivité 
territoriale.
Quoique l’on veuille bien dire et écrire, la région, elle, 
ne  décolle pas  vraiment. Tout se passe comme si les 
régions étaient en permanence à la recherche d’une 
légitimité perdue à la Révolution que l’élévation au sta-
tut de collectivité territoriale n’a pas vraiment permis 
de regagner. Dans ces conditions, les querelles partisa-
nes, comme en 1992, avec toutes les régions à droite 
sauf une, ou comme la situation symétrique de 2004, ne 
devraient pas donner trop d’illusion en cas d’alternance 
prochaine. Car l’État, du fait de sa situation financière, 
n’est pas en mesure de faire de quelconque « cadeau » 
aux régions.
Aujourd’hui, les collectivités locales sont confrontées à 
un immense défi pour leurs activités de tous les jours : 
la crise économique prolongée, conjuguée aux déficits 
des finances publiques, va se traduire par un resserre-
ment de la dépense publique prise dans son ensemble 
dans les prochaines années. Cela suppose d’abandon-
ner les réflexes du « toujours plus » de dépenses publi-
ques. Et ce n’est pas en invoquant un énième « nouvel 
acte de la décentralisation » que l’on s’en sortira.
 
Entre revanche et pragmatisme
N’oublions pas que la décentralisation n’est pas une 
fin en elle-même. Au demeurant, nous ne devons pas 
mésestimer le risque de distorsion durable entre l’État 
et les collectivités, d’une part, et les citoyens, usagers, 
électeurs et contribuables, d’autre part. La décentra-
lisation détermine aujourd’hui profondément la vie 
dans les territoires, notamment celle du «  quarte-

ron » : individu à quatre dimensions que nous sommes 
tous, tour à tour contribuable, usager, citoyen et, pour 
2012, électeur au niveau national. Il y a d’ailleurs fort à 
parier que ce quarteron sera une des cibles électorales, 
pour celles et ceux qui discourront sur une décentrali-
sation rénovée et modernisée. 

Démarche inscrite dans le temps, la décentralisation 
a donc été conçue en France comme un processus de 
modernisation de l’action publique et d’approfondis-
sement de la démocratie. Or, il est un constat partagé 
par tous les acteurs : il touche à un système territorial 
complexe, illisible et coûteux. Prise dans son ensem-
ble, une réforme territoriale doit se donner comme 
objectifs de clarifier le système, d’en simplifier et d’en 
rationaliser le fonctionnement. Pour cette République 
des territoires renouvelée, des idées existent depuis 
longtemps  : dès l’élaboration de la Constitution de 
1848, Félicité de Lamennais, dont la vie ne se résume 
pas à ses débats avec Rome, proposait que l’on s’oc-
cupât d’abord des pouvoirs locaux avant de définir 
l’organisation du pouvoir central. La République des 
territoires gagnerait à s’en inspirer, mais le sait-on 
assez à Paris ?

Jean-Luc Bœuf 
Enseignant à l’Institut d’Etudes politiques de Paris

Expert associé à l’Institut Montaigne

« La Révolution de 1789 
découpe le territoire de 
façon rationnelle et préfère 
« quatre-vingts petits roquets  
à quinze gros chiens loups »
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Rendez-vous  •  Culture Livres

Sanguines
de Philippe Meyer, 

Robert Laffont, 
19€.

À l’encre 
de sang

ne sanguine  ? Une œuvre mono-
chrome exécutée avec des pigments 

rouges. Rouge sang, évidemment. Animateur 
de «  l’Esprit public  », l’une des excellen-
tes émissions de France Culture, Philippe 
Meyer a aussi été candidat Modem aux 
Municipales de 2008, dans le Ve  arrondis-
sement de Paris. Après Pointes sèches, Eaux 
fortes, et Démolitions avant travaux, il livre 
avec Sanguines une série de portraits qui 
combine la perspicacité de l’analyste poli-
tique avec le talent de plume et l’érudition 
joyeuse du littéraire. Humour vachard  : 
l’occasion de «  flinguer  » Nicolas Hulot, 
Dominique de Villepin («  C’est du deux en 
un garanti : le texte est livré avec son propre 
pastiche ») et Arnaud Montebourg, rebaptisé 
«  le turlupin de Médialand » ou «  le came-
lot du moi  »... Il brocarde la duplicité de 
Martine Aubry (« le socialisme à visage bou-
gon ») et celle de Jean-François Copé (« Il y a 
peut-être du Sarkozy chez cet homme, mais 
Berlusconi n’est pas loin »). Il a peu d’estime 
pour Eva la Norvégienne, Marine l’héritière, 
ou Mélenchon, un Monsieur Fenouillard qui 
entre parfois en effervescence  : «  Indignez-
vous, ça n’engage à rien ». Par contraste, on 
notera la relative mansuétude dont bénéfi-
cient « les deux François » (Fillon et Hollande), 
qui s’en sortent presque indemnes  : Meyer 
leur accorde du sérieux, le sens du travail 
et loue les qualités de leurs collaborateurs. 
Quant à Sarkozy, Philippe Meyer lui repro-
che son « exhibitionnisme de la détermina-
tion ». Et s’il crédite le président de quelques 
réussites, c’est pour ajouter qu’elles ont été 
obtenues « dans une telle agitation et sur un 
tel ton d’agressivité satisfaite qu’il s’en retire 
lui-même le possible bénéfice ». On retiendra 
ce coup de griffe («  Il ne faut pas craindre 
Sarkozy en soi, il faut craindre Sarkozy en 
nous ») qui, comme d’autres formules (Fabius 
« madérisé », « la chevauchée des mots » de 
Dominique de Villepin), fait mouche.
� Karol Beffa

U
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out le monde, ou presque, connaît aujourd’hui 
Matthieu Pigasse, directeur général de Lazard 

France et nouveau maître du Monde… Dans Le Monde 
d’après (écrit en 2009 avec Gilles Finchelstein), il pronos-
tiquait la faillite des pays européens, la Grèce en tête, et 
prônait la séparation des banques. Trois ans plus tard, 
haïe autant par Sarkozy que par la gauche alter, la star 
de la banque d’affaires consacre un nouvel ouvrage à 
l’Europe et la crise de la dette. N’hésitant pas à faire 
le va-et-vient entre histoire de la très longue durée et 
décorticage de l’actualité, Pigasse pimente volontiers 
son propos de références iconoclastes au mouvement 
punk. Contre tout déclinisme, il suggère quelques 
« révolutions » : « La crise que nous connaissons n’est 
en réalité pas financière. Elle est d’abord et avant tout 
une crise économique, une crise du modèle de crois-
sance européen.  » Désindustrialisation, faiblesse des 

investissements et des gains de productivité, popu-
lation vieillissante, aggravation des inégalités... Tout 
cela nourrit des mouvements de contestation dont  
« le point commun […] est le sentiment de la dissolution, 
de la disparition de l’appartenance à un monde com-
mun ». Pigasse craint qu’à “ Liberté, Egalité, Fraternité ” 
ne se substitue un “  Inégalité, Précarité, Pauvreté ”.  
Il l’annonce sans ambages : “ Les dominants deviennent 
dominés, les dominés des dominants ”. Contre le « scé-
nario du pire » (disparition de la monnaie unique, dont 
le coût serait intenable pour l’ensemble de l’Europe),  
il veut privilégier une intégration budgétaire et politi-
que poussée de l’UE, réindustrialiser la France, chan-
ger les statuts de la BCE, harmoniser la taxation du  
capital et du travail, supprimer les niches fiscales,  
promouvoir le risque face à la rente, la jeunesse face  
au « péril vieux »… � K.B.

aire de la politique n’a rien d’une évidence… 
Je crois pouvoir dire que rien ne me desti-

nait à m’engager dans la vie politique  », écrit Najat 
Belkacem en ouverture de son dernier opus, Raison de 
plus ! Née au Maroc, elle a grandi dans une famille 
modeste à proximité d’Amiens. Boursière, elle sort 
diplômée de Sciences-Po puis devient une élue locale 
de poids à Lyon. À 35 ans, elle est déjà maire-adjointe 
de la troisième ville de France, conseillère générale du 
Rhône, secrétaire nationale du PS en charge des ques-
tions de société, et porte-parole de François Hollande, 
comme elle l’avait été de Ségolène Royal en 2007. 
Souvent présentée comme une « femme », «  jeune », 
issue de la « diversité », Belkacem veut aller au-delà 
de ces trois clichés et se présente comme «  un pur 
produit de la République française ». Ce qui la conduit 
à engager une réflexion autour des questions de com-
munautarisme, de nation, d’immigration, de justice, 
de sécurité et de laïcité (éviter le «  deux poids deux 
mesures » de la droite), à discuter de la validité du sys-

tème de l’État-providence et, ce faisant, à pourfendre 
le blairisme (quand bien-même elle fut quasi strauss-
kahnienne en 2006…), enfin à formuler quelques 
propositions hardies  : « reconnaître […] la spécificité 
des enseignants affectés dans les ZEP », « majorer les 
dotations aux établissements en fonction de l’origine 
territoriale des élèves  », utiliser une part du produit 
de l’impôt sur les successions pour doter, sous condi-
tion de ressources, chaque enfant né en France d’un 
capital de naissance, défendre la « liberté réelle » des 
individus sur les sujets sociétaux et moraux, confor-
mément aux intuitions du philosophe Ruwen Ogien. 
Si ne manquent ni les références philosophiques et 
historiques (Jaurès, Blum, Gramsci, Arendt, Habermas, 
Havel…) ni les mentions des travaux d’universitaires 
souvent proches de la République des idées (Dubet, 
Piketty, Castel), les allusions de Belkacem à son expé-
rience aux côtés de Gérard Collomb enrichissent 
ses interrogations d’exemples concrets, toujours  
bienvenus.� K.B.

T
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Raison de plus
Najat Belkacem,
Fayard, 14,79 €

Révolutions
Matthieu Pigasse
Plon, 19 €

Révolutions européennes

Najat Vallaud-Belkacem, 
la force tranquille
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Le tour de France 
des vins « natures »
Un peu partout en France fleurissent 
des bars à vins « natures », sans 
parler des nombreux salons qui se 
tiennent tant à Paris qu’en province, 
désireux de promouvoir ces vins 
d’un nouveau type, qui attirent des 
amateurs en nombre croissant.  
Mais de quoi s’agit-il exactement ? 

onsidéré au départ comme un effet de mode, le 
succès grandissant de ces vins « naturels » a été 

responsable d’un changement d’attitude des vignerons 
conventionnels pour des pratiques plus respectueuses 
de la terre et de la vigne. C’est à Jules Chauvet, négociant 
et vigneron dans le Beaujolais dans les années 60, que 
l’on doit ce retour aux sources. Il prônait ainsi une viti-
culture la plus naturelle possible, sans engrais ni insec-
ticide, pesticide ou autres produits chimiques, de même 
qu’il bannissait l’ajout de tout intrant dans le vin, tels les 
levures exogènes, les corrections d’acidité ou le souffre. 
Ces pratiques avaient pour but de révéler le vin pour ce 
qu’il est : une boisson naturelle.
Ce discours a convaincu de nombreux vignerons qui, au 
fil des ans, ont intégré une démarche « naturelle ». Pour 
autant, des ombres sont venus ternir ce paysage idylli-
que. Car c’était oublier un peu vite que le souffre, bannis 
dans un premier temps de la vinification, joue pourtant 
un rôle protecteur, empêchant l’oxydation des vins. En 
son absence, et faute d’une maîtrise parfaite de la vini-
fication, les consommateurs se retrouvaient de plus en 
plus souvent avec des vins fatigués, aux arômes déviants 
ou repartant en fermentation. C’est pourquoi même 
les plus intégristes des vignerons, tel le regretté Marcel 
Lapierre dans le Beaujolais, finirent par mettre de l’eau 
dans leur vin, ou plus exactement du souffre dans leur 
cuve, juste assez pour que les vins puisse se conserver. 
Désormais, un vin peut rester «  nature  » dès lors qu’il 
ne contient pas plus de 10 mg/l de soufre pour le rouge, 
25  mg/l de soufre pour le blanc. 
Voici, dévoilée pour vous, notre sélection de vins nature, 
une mode qui touche désormais l’ensemble des régions 
viticoles françaises. � Philippe Richard

C
Pommard 2009
Philippe Pacalet

Philippe Pacalet a d’abord 
travaillé au domaine Prieuré-
Roch avant de monter sa 
propre structure de négoce.  
Il présente un pommard au 
nez épicé de framboise très 
mure. La bouche ample offre 
des tannins élégants. 
41,50 € 
Tél. : 03 80 25 91 00

Bourgogne

Kaefferkopf 
l’Originel 2008
Audrey et Christian Binner

La famille Binner s’y connait : 
ils sont viticulteurs de père 
en fils depuis 1770 ! Ce grand 
cru offre des arômes d’ananas 
frais et de fruits exotiques, 
de pamplemousse rose et 
de curry. Le vin est long et 
minéral. Une grande réussite. 
20,50 €. 
Tél. : 03 89 78 23 20

Alsace

Cuvée Laïs 2009 
(Côtes du Roussillon 
rouge)
Domaine Olivier Pithon

Le jeune frère de Jo Pithon 
livre ici un vin au nez de fruits 
noirs, de truffe, et de bois 
exotique. La bouche est dense, 
profonde, longue, épicée,  
et très digeste. Joli travail.
15,50 € 
Tél. : 04 68 38 50 21

Languedoc Roussillon
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Terre de Vertus 
Premier cru 2007 
(Blanc de blanc)
Larmandier-Bernier 

Issu exclusivement du cépage 
chardonnay. Nez brioché, 
profond, dense, amande 
douce, fleure blanche. Bouche 
minérale, fraiche, tranchante 
(c’est un brut nature, c’est-
à-dire sans adjonction de 
sucre). D’une longueur infinie. 
Sublissime ! 37 €
Tél. : 03 26 52 13 24

Pur 2010 
(vin de table rouge)
Château Revelette

Vous aimez la framboise 
et fruits noirs : ce vin est fait 
pour vous. À l’ouverture, 
c’est une explosion d’arômes 
de fruits très murs et très 
purs. 100 % grenache, 
100 % plaisir.  
15 € 
Tél. : 04 42 63 75 43

Provence

Champagne

Les Chassagnes 
ouillé 2007 
(Côtes du Jura blanc)
Philippe Bornard

Tous les savagnins n’ont pas 
le goût de vin jaune. Celui  
de Philippe Bornard est  
remarquable pas sa fraicheur,  
son nez de fruits jaunes,  
sa bouche ample, longue  
et saline. 13 €  
Tél. : 03 84 66 13 51

Jura

Chablis 2010 
« vin nature »
Jean-Marc Brocard 

Première cuvée en vin  
de nature de Julien Brocard, 
le fils de Jean-Marc. Et c’est 
une réussite. Le nez très  
gourmand propose des arô-
mes de fruit jaune et d’ananas 
frais. La bouche est ample, 
très fruitée et gourmande.
Attention, à boire avant  
fin juin. 12 €
Tél. : 03 86 41 49 00

Bourgogne

Morgon 2011
Domaine Lapierre 

Le regretté Marcel Lapierre 
était un précurseur des vins 
nature dans le beaujolais. 
Son fils Mathieu a repris le 
flambeau avec passion. Il livre 
un Morgon aux fruits cro-
quants de cerise et de réglisse, 
avec beaucoup de matière. 
Un grand beaujolais ! 
15 € 
Tél. : 04 74 04 23 89

Beaujolais

Reliefs 2010
(Côtes-du-Roussillon 
Villages rouge)
Roc des Anges

Marjorie et Stéphane Gallet 
vinifient dans le Roussillon 
depuis 10 ans. Leurs vins sont 
à leur image : généreux et 
sincères. Ce relief s’ouvre  
sur des arômes de fruits noirs  
croquants. La bouche et 
soyeuse et les tannins souples. 
22 €. Tél. : 04 68 29 16 62

Languedoc Roussillon
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Carnet 

Jean-Pierre Lestoille
Directeur départemental des territoires  
de la Savoie

Jean-Pierre Lestoille, 50 ans, a été 
nommé directeur départemen-
tal des territoires de la Savoie en 
remplacement de Bernard Viu, qui 
devient directeur départemen-
tal des territoires et de la mer du 
Finistère. Jean-Pierre Lestoille était 
depuis février 2010 directeur dépar-
temental adjoint des territoires de 
l’Isère.

Gilles Servanton 
Directeur départemental des territoires  
et de la mer des Bouches-du-Rhône

Gilles Servanton a été nommé direc-
teur départemental des territoires et 
de la mer des Bouches-du-Rhône. Cet 
administrateur en chef des affaires 
maritimes remplace Didier Kruger, 
promu directeur régional de l’envi-
ronnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Languedoc-
Roussillon. Après sept années pas-
sées en Charente-Maritime, le direc-
teur départemental des Territoires et 
de la Mer, a pris ses nouvelles fonc-
tions, dès la fin mars, à la tête de la 
direction des Territoires et de la Mer 
des Bouches-du-Rhône, à Marseille. 
Dans l’attente de la nomination du 
successeur de Gilles Servanton, le 
directeur adjoint, Christian Le Coz, 
assurera l’intérim.

Dominique Gilles 
Secrétaire général de la préfecture 
de la Mayenne
Agé de 41 ans, Dominique Gilles 
prend son deuxième poste dans 

la préfectorale. Sous-préfet de 
Condom, dans le Gers, depuis deux 
ans, cet énarque devient secré-
taire général de la préfecture de 
la Mayenne, en remplacement de 
François Piquet, qui retourne au 
ministère de la Défense. Arrivé en 
février 2010 à Condom, le sous-
préfet Dominique Gilles quittera 
prochainement ses fonctions dans 
le Gers. Si son départ pour Laval 
n’est pas encore fixé, Dominique 
Gilles devrait rapidement quitter la 
Gascogne, et un successeur « devrait 
être nommé prochainement » pour 
le remplacer dans la circonscription 
de Condom.

Martine Laquieze 
Sous-préfète de Dieppe
Martine Laquièze vient d’être nom-
mée sous-préfète de Dieppe en 
Seine-Maritime. L’information est 
parue à la mi-mars au Journal offi-
ciel. Depuis le 26 novembre 2007, 
cette femme, haut commis de l’État, 
exerçait les fonctions de secrétaire 
générale de la préfecture du Gard 
et de sous-préfète de l’arrondisse-
ment de Nîmes. Martine Laquièze 
a été, notamment, l’exécutante 
méticuleuse du plan redressement 
drastique, préconisé par la chambre 

régionale des comptes. Ce traite-
ment douloureux pour les contri-
buables allait se traduire par une 
augmentation spectaculaire, – plus 
de 60 % –, des taxes locales, décidée 
par le préfet de l’époque, Dominique 
Bellion, et maintenue par son suc-
cesseur Hugues Bousiges. Le nom 
de son successeur est déjà connu. 
Il s’agit de Jean-Philippe D’Issernio. 
Ce dernier prendra ses fonctions 
dans le courant du mois d’avril. 
Polytechnicien, il occupait aupa-
ravant les fonctions de directeur 
adjoint du cabinet, en charge du 
budget et des comptes publics, 
auprès du ministre du Budget, des 
Comptes publics et de la Réforme 
de l’État.

Jean-Jacques Coiplet 
Directeur Général de l’ARS de Corse
Nommé le 29 février en conseil 
des ministres, Jean-Jacques Coiplet 
exerçait depuis 2010 les fonctions 
de directeur de la santé publi-
que et environnementale de l’ARS 
PACA, après avoir été successive-
ment directeur de la DDASS de la 
Lozère, de l’Aisne et des Bouches 
du Rhône. Il remplace Dominique 
Blais qui réintègre le ministère de 
l’Intérieur. Il est chargé conjointe-
ment par les secrétaires généraux 
des ministères chargés des affaires 
sociales et de l’intérieur d’une mis-
sion relative aux relations des ARS 
et des préfets de zone en matière 
de défense et de sécurité nationale 
dans le cadre zonal.

Nominations
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L’agenda
Conférence
Pontarlier
Les 13 et 14 avril 2012

Vendredi 13 et samedi 14 avril 
2012 a lieu à Pontarlier une 
conférence sur le thème : l’Arc 
jurassien : frontière ou interface 
? Ce colloque est organisé par la 
Fédération des Sociétés Savantes 
de Franche-Comté, sous l’égide 
de la Société d’émulation du 
Doubs. Le lieu de cette rencon-
tre est le théâtre Bernard Blier, 
rue de La Halle (près de L’Hôtel 
de Ville) à Pontarlier, avec une 
entrée libre. À noter que 21 
communications, de 20 minutes 
chacune, s’ordonneront autour 
des trois volets suivants :
- De la préhistoire à la fin du 
Moyen Âge : des microsociétés.
- À partir du XVIe siècle : 
des territoires frontaliers en 
construction.
- Aujourd’hui : un espace trans-
frontalier en voie d’intégration ?
Un tiers des communications 
sera assuré par des Suisses.

Concert
Bourges
Samedi 28 avril 2012

Vous êtes lycéens ou appren-
tis ? Vous faites de la musique ? 
Alors vous jouerez peut-être au 
Printemps de Bourges le samedi 

28 avril 2012. La Région Centre 
partenaire du Printemps de 
Bourges organise le Tremplin 
Jeunes. Pour être sélectionnés, 
envoyez une vidéo de votre 
groupe jouant une de vos com-
positions. Le concours est ouvert 
à tous les lycéens et apprentis 
de la région Centre faisant partie 
d’un groupe de musique et ayant 
15 ans au minimum. Toutes les 
catégories sont concernées : Pop, 
Rock, Rap, RNB, Musique élec-
tronique, Ethnique, etc. Chaque 
groupe est invité à se filmer 
en vidéo. Les 4 groupes ayant 
reçus le plus de votes joueront 
sur la scène Région Centre du 
Printemps de Bourges durant 30 
minutes, le samedi 28 avril 2012.

Festival
Monthermé
Les 14 et 15 avril 2012

Pour la troisième édition de ce 
festival, la Bretagne, célèbre 
région de légendes, est invitée. 
Le Printemps des Légendes 
propose une variété de littéra-
ture de féérie et de fantastique 
unique en France et en Europe. 
Au programme de ce festival : 
un salon du livre de féérie, des 
expositions, un marché artisa-
nal, du théâtre, des contes et de 
la musique, des conférences et 
tables rondes. Parmi les nou-
veautés 2012 figure le campe-
ment du roi Arthur. La légende 
veut que le célèbre monarque a 
fait escale en Ardenne dans l’Ab-
baye de Laval-Dieu. Par ailleurs 
une place d’honneur sera 
réservée à l’Ardenne «belge». 
Une attention particulière est 
portée cette année à nos voisins 
de Belgique. Enfin les plus grands 
illustrateurs, illustratrices, édi-
teurs et auteurs du légendaire 
seront présents parmi lesquels : 

Pierre Dubois, Claudine Glot, 
René Hausman, Bruno Brucero, 
Séverine Pineaux... 

Théâtre
Biarritz
Lundi 7 mai 2012

Très belle initiative que cette 
représentation de Henri IV 
le bien aimé, dans la ville de 
Biarritz, au milieu du printemps. 
Ce petit roi de Béarn, devenu 
grand roi de France, impénitent 
coureur de jupons qui trompe 
allègrement la reine Marie de 
Médicis, marie la jeune duchesse 
qu’il convoite au très « gay » 
prince de Condé, est un person-
nage truculent, et formidable-
ment sympathique. La soirée est 
illuminée par le jeu fascinant et 
original, total de Jean-François 
Balmer, c’est un géant de la 
scène. Un spectacle jubilatoire 
pour tout public. Le pièce est 
jouée au 23, avenue Foch à 
Biarritz, à 20 h 30.
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Le courrier des lecteurs

a double page que votre 
publication a consacrée à la 

perte du Triple A m’a beaucoup 
intéressé. Et plutôt que les propos 
lénifiants de Philippe Richert, le 
ministre chargé des Collectivités 
territoriales, j’ai particulièrement 
apprécié le langage de vérité tenu 
par Jean-Jack Queyranne en tant 
que Président de la Région Rhône-
Alpes. D’abord sur le risque d’un 
« effet-domino » entre la perte de 
crédit accordé à la dette de l’État 
et celle liée à la dette des différen-
tes collectivités locales. Ensuite, 
sur les difficultés de financement 
de celles-ci du fait de la raréfac-
tion du crédit. 

Merci, Monsieur Queyranne, 
pour ce langage de vérité

Jean-Jacques Romagne
Niort, Deux-Sèvres (79)

L assionnant votre dossier sur 
les régions françaises et le 

développement durable. À travers 
votre problématique «  les régions 
en font-elles trop ? » vous posez la 
bonne question et vous apportez 
une grosse partie de la réponse. 
Pas moins de 3 milliards de co-
financements, dites-vous, dans 
des projets qui ont bien souvent 
– et nous le voyons dans le Nord-
Pas-de-Calais – un seul souci : l’af-
fichage et la communication. Il est 
temps que cette gabegie s’arrête. 
Tout cela, parce qu’il faut donner 
des gages aux élus écologistes 
dans les conseils régionaux !

Un coût exorbitant pour  
le développement durable

Didier Lesaffre 
Roubaix, Nord (59)

P aime bien votre magazine, 
notamment depuis la paru-

tion de sa nouvelle formule, mais si 
j’avais un reproche à formuler, c’est 
que vous célébrez un peu trop les 
élus locaux qui n’ont pas d’autre 
mérite que de dépenser l’argent, 
que nous autres contribuables et 
chefs d’entreprises leur adressons. 
C’est pourquoi, l’interview du 
président de Saint-Gobain, Pierre-
André de Chalendar, était une 
parenthèse heureuse dans votre 
dernier numéro. Il y rappelait que 
son « job » était de gérer un groupe 
de 189.000 salariés et présent dans 
64 pays, en dépit d’un climat fiscal 
et social peu favorable. 

Le discours rafraichissant  
d’un grand patron

Thierry Galtier
Avignon, Vaucluse (84)

J’



54 • Régions Magazine / N°106

Actualités  |  dossier  |  Débats  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-vous

indicateurs économiques

Les chiffres des régions

Alsace

Aquitaine

Auvergne

Bourgogne

Bretagne

Centre

Champagne-Ardennes

Corse

Franche-Comté

Ile-de-France

Languedoc-Roussillon

Limousin

Lorraine

Midi-Pyrénées

Nord-Pas-de-Calais

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Pays de la Loire

Picardie

Poitou-Charentes

PACA

Rhône-Alpes

Guadeloupe

Guyane

Martinique

Mayotte

Réunion

Voici la troisième édition, déjà largement enrichie de ce panorama complet des régions françaises en chiffres, qui continuera d’être mis à 

jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions apportées par les régions. On notera, cette fois-ci l’apparition 

de l’indicateur de développement humain qui est calculé en fonction de trois critères : la santé, l’éducation et le niveau de vie, à savoir la 

capacité à bénéfi cier d’une vie  longue et saine, la capacité d’accès à l’éducation et aux connaissances et enfin la possibilité d’accéder aux 

ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent. C’est un indicateur de plus en plus pris en compte pour ne pas 

laisser le champ libre au seul produit intérieur brut. S’agissant de ce dernier, rappelons que le PIB de la France aurait atteint 2.005 milliards 

d’euros en 2011.

Sources : Association des Régions 

Françaises, Insee, Ined, Eurostat et les 

sites internet des régions concernées.
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Le mot de la fin 
par Pierre Weill

lors que l’échéance approche, et que la bataille 
fait rage, il devient difficile, dans le tourbillon 

des déclarations et sous l’avalanche des sondages, de 
prendre un peu de recul. Ou plutôt, de l’avance. C’est-à- 
dire de se projeter sur l’après élection. C’est pourtant  
ce qu’il conviendrait de faire, maintenant, car seule 
cette réflexion peut orienter utilement notre choix.

Cet après élection sera le même quel que soit le 
gagnant du 6 mai. Les grands mots, les projets les plus 
ambitieux vont se heurter, sinon se fracasser, sur la 
réalité des choses. Et cette réalité n’est pas rose. C’est 
d’ailleurs deux socialistes, Didier Migaud le premier 
président de la Cour des Comptes et Michel Rocard 
qui l’ont le mieux décrite. Les efforts qui devront être 
demandés aux Français pour rétablir nos finances 
publiques, profondément détériorées par des années 
de laxisme, seront grands et durs, sans commune 
mesure avec ce qui a été fait jusqu’ici par la majorité 
sortante. Ils pourront être présentés de manière diffé-
rente selon la couleur ou le style du vainqueur. Mais 
l’objectif, imposé par la conjoncture, sera le même. Et 
sauf à envisager une utopique révolution, et en dépit 
des belles déclarations d’intention, les moyens seront, 
eux aussi, fondamentalement comparables, faits d’im-
pôts alourdis et d’économies drastiques. La répartition 
des efforts sera sans doute marquée des « valeurs » de 
l’un ou de l’autre. Mais ce ne sera finalement qu’à la 
marge : faire payer les riches ne suffit pas à constituer 
une politique.
Si ces prémisses sont exactes, et il semble bien qu’elles 
le soient, on pourrait dire qu’il importe peu, au fond, de 
voter pour la droite ou pour la gauche. La crise agirait 
comme un principe égalisateur entre les candidats… 
Je pense, malgré tout, que le choix du 6 mai ne sera pas 
neutre. Et ce pour deux raisons :

La première est celle-ci : ces sacrifices que l’on deman-
dera aux Français, ces réformes qu’il faudra accom-

plir, ne seront efficaces que si elles sont acceptées. 
Cela suppose qu’un préalable soit levé : celui des iné-
galités par trop choquantes dont le spectacle devient 
insupportable. Sans faire à la droite un procès d’in-
tention, force est de constater que les recettes qu’elle  
a jusqu’ici employées n’ont pas réussi, ni convaincu. 
Il me paraît que la gauche est plus résolue et mieux 
préparée à le faire.

La seconde raison est d’une autre nature : la possibi-
lité de l’alternance est un principe démocratique. Elle 
n’est certes pas une fin en soi, les électeurs étant libres 
de maintenir leur confiance aux sortants. Ils l’ont fait 
d’ailleurs à différentes reprises depuis le début de la 
Ve République. Mais au bout du compte, la droite a 
gouverné le pays pendant 38 ans, y compris les coha-
bitations, quand la gauche ne l’a fait que pendant  
15 ans. L’arrivée d’une équipe nouvelle est de nature 
à donner au pays un élan nouveau. Et c’est ce dont il  
a besoin dans cette période difficile.

C’est pour ces raisons que, pour ma part, je choisis 
la gauche, et donc François Hollande. Je sais tous les 
doutes que certains pouvaient avoir sur sa capacité 
à s’élever au niveau d’un Président de la République. 
Mais depuis les primaires, et surtout depuis le début 
de la campagne, il a incontestablement pris de la 
carrure, de l’envergure. Son programme porte la 
marque d’une réflexion sur ce qu’il est possible 
et raisonnable de faire ou non dans la conjoncture  
extrêmement difficile que nous connaissons. Bien des 
choses restent à éclaircir, ou même à corriger, je pense 
notamment aux concessions faites aux écologistes 
dans le débat sur le nucléaire. 

Mais tous comptes faits et refaits, il est, me semble-
t-il, le mieux armé aujourd’hui, intellectuellement et 
politiquement, pour affronter la lourde tâche de sortir 
la France de la crise.

Les raisons d’un choix

A
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Le groupe Caisse des Dépôts 

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public 
au service de l’intérêt général et du développement économique 
du pays.

Investisseur de long terme, la Caisse des 
Dépôts est le gestionnaire de confiance de 
l’épargne des Français, de régimes de retraite 
et le banquier du service public de la Justice.

Le groupe Caisse des Dépôts apporte des 
solutions durables et invente en permanence 
de nouvelles manières d’appuyer les 
politiques publiques nationales et locales.

Il anticipe, innove et adapte ses activités pour 
répondre aux défis de demain :

> �insertion des entreprises dans l’économie-
monde

> �renforcement de la compétitivité des 
territoires

> �soutien aux universités et à l’économie  
de la connaissance

> �promotion d’un modèle de développement 
durable

> �conception de la ville durable
> �accompagnement du vieillissement et  

de la dépendance

Le réseau des 25 directions régionales  
de la Caisse des Dépôts, en métropole et  
outremer, mobilise l’ensemble des savoir-faire  
et des financements du Groupe.




